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CHRONIQUE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR ROYALE DE PARIS (chambre des vacations). 

Présidence de M. Moreau. 

Audience du 25 septembre. 

ASSIGNATION A BREF DÉLAI. DÉLAI DES DISTANCES. POU-

VOIRS DU PRÉSIDENT. — URGENCE. — APPRÉCIATION DES 

COURS ROYALES. 

le président, autorisé par l'art. 72 du Code de procédure ci-
vile à permettre, en cas d'urgence, de citer à bref délai, 
peut aussi bien abréger les délais de dislance que les délais 
d'ajournement. 

La Cour royale, saisie d'une demande à fin de défenses à l''exé-
cution provisoire d'un jugement qui ordonne des répara-
tions urgentes, est investie du droit d'apprécier le plus ou 
moins de réalité de celle urgence. 

■ Ces deux questions se présentaient dans les circons-

tances suivantes : 

M. Dufaud a construit, en 1833, pour son compte et sur 

un terrain à lui appartenant, une maison rue de la Bour-

se, 3. Cette maison fut aussitôt louée par bail principal à 

M. Houssaye, marchand de thés et de curiosités, qui y 

exploite un établissement connu sous le nom de Porte-
Chinoise. 

En 1836, cette maison fut vendue aux princesses de la 
Tremoille. 

En 1843, M. Houssaye se plaignit de vices de construc-

tion et de dégradations survenues dans la maison. Un ré-

féré fut par lui introduit, et il fut nommé un expert pour 

examiner l'immeuble. Il fit son rapport. 

Plus tard, et à l'occasion des vices de construction 

dont se plaignait M. Houssaye, une demande ayant été for-

mée par les princesses de la Tremoille contre M. Dufaud, 

qu'elles qualifiaient de constructeur, il est intervenu, le 

29 août 1844, un jugement interlocutoire qui a nommé de 

nouveaux experts pour examiner l'immeuble, et donner 
leur avis. 

Cette expertise eut encore lieu, et il intervint, le 21 

août dernier, un jugement contradictoire qui a ordonné 

1° des travaux de reprise en sous-œuvre et l'établissement 

d'un sol factice en béton d'au moins un mètre de hauteur, 

sous tous les points d'appui de la maison ; 2° la résiliation 

ou bail de M. Houssaye; et enfin, attendu qu'il s'agissait 
fl

e réparations urgentes et de l'évacuation des lieux par 

un locataire:— Vu les articles 135 et 155 du Code de pro-

cédure civile, le Tribunal a ordonné l'exécution provisoire 
de son jugement. 

C'est contre cette disposition que M. Dufaud s'est pourvu 

devant la Cour, en demandant qu'il fût fait défenses aux 

Princesses de La Tremoille et à M. Houssaye, d'exécuter 
le
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se qui habite Paris. M. le président de la chambre des 

acations avait autorisé cette assignation à un délai de 

eux jours, et M
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 de La Tremoille ont été assignées à 
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ée en moins de temps qu'il est matériellement 

les délais des distances ;'que les pouvoirs d'autoriser les 

assignations à bref délai seraient en quelque sorte anéan-

tis s'il en pouvait être autrement, car, lorsque les distan-

ces sont éloignées, il est presque sans intérêt que les dé-

lais d'ajournement soient abrégés ; il faut donc, quand 

les délais de distance sont tels que les choses ne seraient 

plus entières au jour de l'audience, pouvoir s'en affran-
chir. 

Au fond, M' Coraly soutient qu'il ne suffirait pas aux 

premiers juges de déclarer qu'il y avait urgence pour que 

leur décision sur ce point échappât à la censure de la 

Cour, qui, évidemment, avait le droit d'examiner le ca-

ractère des faits pour leur donner à son tour une qualifi-

cation, et proclamer, par voie de décision provisoire, leur 

caractère d'urgence ou de non-urgence. 

M" Coraly soutient enfin qu'il n'y a point une urgence 

telle, qu'on ne puisse attendre la décision à intervenir au 
fond. 

M" G. de Villepin, pour M. Houssaye, soutient à son 

tour qu'il y a une urgence qui ne permet pas d'attendre. 

Mais la Ccgir, après un délibéré d'une heure environ 

dans la chambre du conseil, a rendu l'arrêt suivant : 

« Eu ce qui touche le moyen de nullité opposé à l'assigna-
tion donnée aux dames de la Tremoille : 

» Considérant qu'aux termes de l'art. 72 du Code de procé-
dure civile, le président est autorisé, dans les cas qui requiè-
rent célérité, à permettre de citer à bref délai ; que l'exerci-
ce de cette faculté serait le plus souvent sans application pos-
sible si le délai des distances avait été observé; que ce qu'il 
importe, c'est que la partie assignée soit mise en demeure de 
se défendre; que, dans l'espèce, l'assignation a été donnée au 
domicile élu par les dames de la Tremoille pour l'exécution 
du jugement, et qu'en fait elles ont été représentées et défen-
dues devant la Cour ; 

» En ce qui touche les défenses : 

» Considérant que la Cour, investie du droit d'accorder des 
défenses à l'exécution provisoire du jugement de première ins-
tance ordonnant des réparations, est nécessairement par cela 
même investie du droit d'apprécier le plus ou moins de réalité 
de l'urgence qui a motivé cette exécution provisoire... 

(Suivent les motifs dans lesquels la Cour apprécie l'urgence.) 
» Fait défenses aux dames de la Tremoille et à Houssaye 

d'exécuter le jugement avant qu'il ait été statué sur l'appel qui 
en a été interjeté par Dufaud. » 
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COUR ROYALE DE RIOM (1~ chambre). 

Présidence de M. Pagès, premier président. 

Audience du 22 juillet. 

DONATION.— QUOTITÉ DISPONIBLE.— LOI DE NIVOSE. •—RÉSERVE 

D'ASCENDANT. 

C'est la loi en vigueur au moment de la disposition, lorsqu'elle 
est faite par acte entre-vifs, qni doit régir la 'quotité dispo-
nible, et non celle du décès du donateur, alors même qu'il 
s'agirait d'une institution contractuelle, car elle est aussi 
irrévocable de sa nature. 

Dès-lors, une donation de tous ses biens par un des époux au 
profit de l'autre, faite dans leur contrat de mariage passé 
sous l'empire de la loi de nivose, doit, alors même que le do-
nateur serait mort depuis le Code civil, se réduire à la quo-
tité disponible de ladite loi, et ne consister qu'en la moitié 
en usu fruit, au lieu d'un quart en propriété et d'un quart en 
usufruit. 

Lorsqu'un des époux a donné à l'autre tous ses biens, à la 
charge de payer à sa mère, sa seule héritière à réserve, une 
somme de 1,000 francs, cette donation ne peut avoir effet 
pour le quart réservé à la mère, aux termes de l'art. 1094, 
quoiqu'en nue-propriété seulement, jusqu'au décès de l'é-
poux donataire. 

Mais quel sera le sort de la condition de payer 1 ,000 francs à 
la mère, dans le cas où elle réclamera sa réserve''! Devra-
t-on lui accorder et sa réserve et la somme qui devait lui 
être payée, à condition qu'elle en serait privée ? — On de-
vra lui délivrer l'une et l'autre. 

Le 4° complémentaire an \T, contrat de mariage reçu 

Maignet, notaire à Ambert, d'Antoine Thorillon avec An-

toinette Thorillon. La future se constitue : 1° un ameu-

blement évalué 150 fr.; 2° tous les biens et droits qui lui 

étaient échus dans la succession de son père, et ceux de-

vant lui advenir dans la succession de sa mère ; 3" en une 

dot de 1 ,200 francs qu'elle avait par devers elle, prove-

nant de ses gages et de son commerce. 

Les futurs stipulent à titre de gain de survie récipro-

que, que le survivant gagnerait la propriété et jouissance 

de tous les biens meubles et immeubles du prémourant. 

De cette union sont issus trois enfans, Antoinette Tho-

rillon, Jeaime-Marie et Catherine, femme Collay. 

Antoine Thorillon est décédé en 1817. 

Antoinette Thorillon, fille aînée, a épousé Martin Tho-

rillon ; son contrat de mariage, du mois d'octobre 1833, 

porte que les époux se font don mutuel de l'usufruit des 
biens dont ils mourront vêtus et saisis. 

Antoinette Thorillon a fait devant Tournilhat, notaire, 

son testament, le 7 novembre 1843; elle a institué son 

mari légataire universel, à la charge de payer à sa mère, 

Antoinette, la somme de 1,000 francs dans l'année de son 

décès ; la testatrice est décédée le lendemain. 

Par exploit du 7 mai 1844, la veuve Thorillon et ses 

filles ont formé contre Martin Thorillon, savoir, toutes 

réunies, le partage de la succession d'Antoine Thorillon; 

et la veuve de ce dernier, de plus, le partage de la suc-

cession de ladite feue Antoinette, et la demande en déli-

vrance delà somme de 1,000 francs à elle léguée. 

Sur cette demande a été rendu, le 20 mai 1844, un ju-

gement contradictoire, par lequel, en ce qui touche la de-

mande en partage de la succession paternelle, le Tribunal 

considère que c'est la loi du décès qui doit régir, et non la 
loi du contrat, et ordonne, en conséquence, que la mère, 

Antoinette Thorillon, prendra dans la succession de son 

époux, un quart en propriété et un quart en usufruit. 

En ce qui touche la demande en partage de la succes-

sion d'Antoinette Thorillon, femme Martin, et en déli-

vrance de legs, il considère que par suite de la disposition 

d'usufruit faite en faveur de ce dernier par son épouse, la 
mère n'a droit qu'au quart en propriété pendant cet usu-

fruit, et que par suite aussi de cet usufruit la demande 

en délivrance des 1,000 francs n'est point, quant à pré-
sent, recevable. 

11 ordonne, en conséquence, le partage des biens com-

posant la succession d Antoine, auquel il sera fait tous 

rapports et prélèvemens de droit, pour la masse réguliè-

rement composée, en être attribué à la mère un quart en 

propriété et un quart en usufruit, et le surplus aux en-
fans. 

Ordonne également le partage de k succession d'Antoi-

nette Thorillon, entre son époux et sa mère, pour en être 

attribué à cette dernière un quart en toute propriété seu-

lement; déclare non recevable, quant à présent, la de-

mande en délivrance de 1 ,000 francs. 

Sur l'appel, la Cour réforme en ces termes le jugement 

de première instance : 

ARRÊT. 

« En ce qui touche le grief d'appel relatif à la fixation des 
droits d'Antoinette Thorillon, première du nom, dans la suc-
cession d'Antoine Thorillon, son époux ; 

» Attendu que les donations contractuelles faites entre époux 
par leur contratde mariage investissent à l'instant même d'un 
droit celui des époux en faveur duquel elles sont faites, qu'elles 
ne peuvent être changées ni modifiées par la volonté des con-
traclans, et sont de leur nature irrévocables; qu'elles doivent 
conséquemment être régies pour leur étendue et leurs effets 
par la loi en vigueur au moment où elles ont été faites ; 

» Que dès lors, le don en pleine propriété fait par Antoine 
Thorillon, à Antoinette Thorillon, son épouse, de la totalité des 
bien^qu'il laisserait à son décès, ayant été stipulé sous ta loi 
du 7 nivose an H, il doit être réglé par les dispositions des ar-
ticles 13 et 14 de cette même loi, qui réduisait à l'usufruit de 
moitié la faculté de disposer entre époux, et que mal à propos 
les premiers juges ont appliqué à ce règlement les dispositions 
du Code civil sous l'empire duquel est décédé Antoine Tho-
rillon ; 

» En ce qui touche l'amendement de ladite Antoinette Tho 
rillon, dans la succession d'autre Antoinette Thorillon , sa 
fille ; 

« Attendu que si les dispositions des art. 915, 746 et suivans 
du Code civil, établissent en faveur d'Antoinette Thorillon la 
réserve légale du quart dans la succession de sa fille, décédée 
sans postérité, celle-ci pouvait, aux termes de l'art. 1094 du 
Code, grever, ainsi qu'elle l'a fait, par son contrat de mariage, 
du 25 août 1833, cette réserve légale de l'usufruit de Martin 
Thorillon son époux, et que cette intention expresse a été sur-
abondamment renouvelée par le testament d'Antoinette Tho-
rillon, deuxième du nom, du 7 novembre 1843; 

» Attendu que, d'après ces priucipes, les premiers juges de-
vaient seulement attribuer à Antoinette Thorillon la nu-pro-
priété du quart dans la succession de sa fille, au lieu d'y ajou-
ter la jouissance actuelle de ce même quart qui doit être com-
pris dans l'usufruit de Martin Thorillon; 

» En ce qui touche le grief de l'appel incident : 
» Attendu que, par son testament du 7 novembre 1843, An-

toinette Thorillon n'a pu porter atteinte à la réserve du quart 
que la loi attribuait à sa mère, sauf le droit d'en retrancher 
l'usufruit, aux termes de l'article 1094 précité, et qu'en lé-
guant à celle-ci une somme de 1,000 francs, qui devait être 
payée un an après son décès, par Martin Thorillon, son léga-
taire universel, ladite Thorillon n'a pu vouloir donner effet à 
ce legs particulier que sur les biens qu'elle avait à sa libre dis-
position, c'est-à-dire la nue-propriété des trois quarts de sa for-
tune à laquelle elle se trouvait restreinte par son contrat de 
mariage, et la réserve légale de sa mère ; 

» Attendu qu'Antoinette Thorillon a le droit de réclamer la 
réserve légale avec le legs de 1 ,000 francs qui lui a été attri-
bué par le testament du 7 novembre 1843, puisque l'article 
843 du Code civil n'impose le rapport des legs qu'à l'héritier 
envers ses cohéritiers ; que dans la cause Martin Thorillon n'est 
pas un cohéritier d'Antoinette Thorillon, mais seulement un 
légataire universel; qu'aux termes de l'article 857 du même 
Code, il ne peut exiger l'imputation du legs de 1,000 francs sur 
la portion légalement attribuée à Antoinette Thorillon, dans la 
succession de sa fille ; 

» Par ces motifs, 
' >> La Cour dit qu'il aété mal jugé, bien appelé, tant sur l'ap-
pel principal que sur l'appel incident; émendant, et faisant ce 
que les premiers juges auraient dû faire, restreint à la moitié 
de l'usufruit les droits qu'amende Antoinette Thorillon dans 
la succession d'Antoine Thorillon son mari, aux tèrmes de son 
contrat de mariage du i' complémentaire an VI, régie par la 
loi du 17 nivose an II; réduit également à la nue-propriété du 
quart les droits qu'amende Antoinette Thorillon dans la suc-
cession de sa fille Antoinette Thorillon, deuxième du nom ; 

» Condamne Martin Thorillon à payer à Antoinette Thoril-
lon, dans le mois qui suivra la signification du présent arrêt, 
à avoué ou à domicile, la somme de 1 ,000 francs, avec intérêts 
depuis le 8 novembre 1844, d'après le legs qui en a été fait à 
ladite Antoinette Thorillon par le testament de sa fille du 7 
novembre 1843. » 

(M. Bayle-Mouillard, avocat-général; M" de Vissac et Chirol, 
avocats des parties). 

collective, et à l'audience, à ce que les six actions soient décla-
rées jointes; 

) Attendu qu'il est constant que chaque compagnie assignée 
n'a pas contracté avec chacun des assurés; 

» Attendu qu'admettre l'assignation collective des assurés, 
ce serait forcer les diverses compagnies d'assurances à répon-
dre à l'action de personnes avec lesquelles elles n'ont pas con-
tracté; 

» Attendu que le débat ne s'agite pas entre les mêmes par-
ties; 

» Attendu que les faits à l'occasion desquels il s'engage ne 
sont pas encore constatés ; qu'ils peuvent bien n'être pas les 
mêmes et ne pas dériver des mêmes causes ; 
" » Attendu que le Tribunal ayant eu déjà à se prononcer 
dans l'instance par avant faire droit, y a procédé sur des assi-
gnations distinctes et par jugemens distincts et séparés; 

» Attendu que le demandeur n'a pas la faculté de changer 
à son gré de système d'assignation dans le cours d'une procé-
dure déjà entamée ; . 

» Le Tribunal, par ces motifs , déclare l'assignation collec-
tive, en date du 20 septembre, non recevable en la forme; 

» Condamne les demandeurs aux dépens. » 

Nous apprenons' que les victimes de l'ouragan ont de-
mandé l'autorisation d'assigner de nouveau pour ven-

dredi, mais divisément cette fois, les compagnies d'assu-

rances, pour entendre ordonner qu'il sera fait une en-
quête par témoins. 

Nous tiendrons nos lecteurs au courant de ce nouvel 
incident. 

JUSTICE CRIMINELLE 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE ROUEN. 

Présidence de M. P. Dieusy. 

Audience extraordinaire du 24 septembre. 

LES PROPRIÉTAIRES DES USINES DE MONVILLE ET DE MALAUNAY 

CONTRE LES COMPAGNIES D'ASSURANCES. 

Les propriétaires ou locataires des usines détruites par 

le terrible ouragan du 19 août dernier avaient, en vertu 

d'une ordonnance rendue par M. le président du Tribu-

nal, sans approbation des demandes formées, assigné les 

diverses compagnies d'assurances contre l'incendie et le 

feu du ciel, avec lesquelles ils avaient traité, pour voir 

dire que les six actions sur lesquelles le Tribunal avait dé-

jà statué par défaut le 20 de ce mois seraient « jointes, 

pour qu'il fût procédé, par voie de réunion et de jonction 

des six actions en une seule, soit à une enquête, soit à une 

expertise, sous toutes réserves de disjonction lors des 

condamnations à prononcer. » 

Ce nouveau procès tendait, en outre, à faire ordonner 

que, nonobstant le jugement du 12 de ce mois, qui nom-

me experts MM. Arago, Biotet Gay-Lussac, avec mission 

de s'entourer de tous renseignemens, une enquête serait 

faite pour prouver, par témoins, trente faits détaillés dans 

l'exploit introductif d'instance. 

Les compagnies d'assurances ont résisté à la demande 

de jonction, par les motifs accueillis par le jugement dont 

nous allons donner le texte. Elles soutenaient d'ailleurs 

que les assurés ne pouvaient anéantir ou suspendre dans 

ses effets le sage jugement rendu le 12 de ce mois, sans le 

frapper d'appel, et en demandant au Tribunal qui l'avait 

prononcé la substitution d'un nouvel errement à celui qui 

avait été ordonné après vérification des conclusions prises 

au nom des victimes du sinistre. 

Voici les termes du jugement : 

JUGEMENT. 

« Attendu que les demandeurs ont conclu, par assignation 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle.) 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 25 septembre. 

PEINE DE MORT. — TRIBUNAL MARITIME. NON-RECEVABILITÉ DU 

POURVOI. 

Le nommé Pierre-Joseph de Beaulieu, forçat détenu au ba-
gne de Brest, s'est pourvu en cassation contre un jugement du 
Tribunal maritime de Brest qui l'a condamné à mort pour 
avoir porté des coups de couteau à un de ses camarades. , 

Mais la Cour, conformément à l'art. 77 de la loi du 27 flo-
réal an VIII et au décret du 12 novembre 1806, a déclaré non-
recevable le pourvoi de Beaulieu. 

(M. Vincens Saint-Laurent, rapporteur ; M. Delapalme, avo-
cat-général, conclusions conformes; Me Coffînières, avocat 
chargé d'office.—V. conforme, cassation, 2 janvier 1845.) 

PEINE DE MORT. — REJET. PRÉSIDENT DE COUR D'ASSISES. 

AVERTISSEMENT AU JURY. CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. 

Gervais Haby, condamné à mort par la Cour d'assises du 
Haut -Rhin, pour assassinat commis sur sa femme et sa belle-
sœur, s'est pourvu en cassation. M' Coffînières, avocat, chargé 
d'office de soutenir le pourvoi, a critiqué la rédaction du pro-
cès-verbal des débats, qui, au lieu de constater que le prési-
dent avait donné au jury l'avertissement que s'il reconnais-
sait qu'il existât, en faveur de l'accusé, des circonstances at-
ténuantes, il devait le déclarer, mentionnait que le président 
avait averti les jurés des dispositions de l'article 341 du Code 

d'instruction criminelle. Mais la Cour a jugé, conformément 

à sa jurisprudence, que cette mention, toute succincte qu'elle 
fût, constatait suffisamment l'accomplissement des formalités 
prescrites par la loi. En conséquence la Cour a rejeté le 
pourvoi de Gervais Haby. 

Me Vincens Saijjt-Laurens, conseiller-rapporteur; W Dela-
palme, avocat-général, conclusions conformes. 

COUPS PORTÉS PAR UN FILS À SA MÈRE. — QUESTION AU JURY. — 

COMPLEXITÉ. 

Il y a complexité dans la question soumise au jury lorsqu'elle 
comprend tout à la fois le fait de blessures portées par un fils 
à sa mère et la qualité de mère légitime de cette dernière. 

Cassation d'un arrêt de la Cour d'assises de la Charente-In-
férieure (affaire Guillon). — M. Fréteau de Pény, rapporteur ■ 
M. Delapalme, avocat- général, conclusions conformes. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. d'Esparbès de Lussan. 

Audience du 25 septembre. 

FAUX ET USAGE DE FAUX. BANQUEROUTE FRAUDULEUSE. CIR-

CULATION DE PRÈS DE 1,200,000 FRANCS D'EFFETS EN VINGT 

MOIS. LA MAISON PRICENER ET C«, DE LONDRES.— LA MAISON 

GERMAIN, DE PARIS. UN COMMIS DE LA MAISON MÉRENTIÉ 

— INCIDENT CURIEUX . (Voir la Gazette des Tribunaux 
des 23, 24 et 25 septembre.) 

Une foule plus nombreuse que les jours précédens atti-

rée et par ces débats et par ceux de l'affaire de l'assassinat 

de Montrouge, qui doivent commencer aujourd'hui, rem-
plit la salle. 

L'audience est ouverte à dix heures. 

M. le président : Depuis hier, il nous est parvenu des 

renseignemens anonymes que nous avons repoussés Un 

sieur Dubost nous a écrit pour nous demander d'être' en-

tendu. Nous ordonnons, en vertu de notre pouvoir dis-
crétionnaire, la comparution de Dubost. 

D. De Sazy, n'avez-vous pas connu à Nantes un nom-

mé Cabaret ?— R. Non, Monsieur; je ne me le rappelle 
pus . 

M. le président : Cela est fâcheux : nous avons reçu de-

puis le commencement de ces débats plusieurs lettres 

dans lesquelles on nous donne divers détails sur cette af-
faire; nous n'y ajoutons pas une extrême 

mais nous allons faire venir M. Dubost. 

M. Dubost, propriétaire, ancien receveur de 

En lisant dans la Gazette des Tribunaux les 

rendus de cette affaire, je me suis rappelé qu'un nommé 

de Sazy s est présenté chez moi, il y
 a

 douze ans au 

nom d'un sieur Cabaret, qui prétendait faire des opéra-

tions do banque, et dont les opérations, qui offraient une 
parfaite analogie avec celles de la maison Pricener se 

sont terminées par une banquerouté scandaleuse. J'ai 

perdu dans les rapports que j'ai eus avec lui une somme 

de 28,000 francs en papier sur un M. Sylvestre de Liver-

pool, Smitt de Marseille, tous noms imagjnaires. Je pré-

sume que Cabarot n'est autre que Delamarcotelle. De Sazy 
était son fondé de pouvoirs. 

M. le président : Quelle a été la durée de cette maison 

Cabaret ? r— R- Je crois qu'elle a duré cinq ou six mois 

Elle était organisée, je le répète, sur le pied de la maisoii 

Pricener et compagnie, de Londres, que j'ai connue seu-

lemjgjrtrjar les comptes-rendus qu'ont faits de c*» début» 
s jouruT-'' 

importance, 

rentes : 
comptes 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 26 SEPTEMBRE 1845 

Le témoin remet à M. le président des lettres de change 

et valeurs Cabaret, ainsi qu'une correspondance signée 

par Cabaret et de Sazy ; l'écriture des lettres de change 

et d'une partie de la correspondance est lu menu; que. l'é-

criture de Caruel. 

M. le président à de §azy : Donnez-nous doue quelques 

renseignemens sur celte maison Cabaret, que vous pré-

tendez connaître à peine?- — Monsieur le président, je 

n'étais pas averti de cet incident, je n'ai pu préparer mes 

moyens de défense. Il y a douze ans que ces relations avec 

Cabaret auraient eu lieu. 

M. le président : Mais enfin, puisque vous avez fait des 

affaires pour Je compte de Cabaret, vous devez le connaî-

tre ? — R. Je ne me rappelle qu'une chose, c'est qu'on m'a 

prié de nie charger des affaires d'un nommé Cabaret à 

Nantes, et que je ne m'en suis chargé que pendant quel-

que temps. 
D. Vous dites qu'on vous a chargé: qu'entendez-vous 

par on ? — H- Un monsieur... 

M. le président : Quel est son nom? 

De Sazy, avec hésitation : Un monsieur qui n'est plus 

à Paris. 

M. le président : Mais enfin quel est son nom? — R. 

C'est mon ancien patron, M. Vernois... qui est mort... 

D. Avez-vous vu ce prétendu Cabaret? — R. Non, Mon-

sieur, et je ne sais aucune particularité sur son compte. 

M. le président lit plusieurs lettres de de Sazy, dans 

lesquelles il se posait en médiateur pour terminer les affai-

res de Cabaret. 
M' Colmet à! Aage Ces lettres ne prouvent en rien que 

de Sazv ait abusé des créanciers de Cabaret. 

M le président lit aussi des lettres de Cabaret à M. Du-

bost dans lesquelles Cabaret lui offre 10 pour 100, et^ lui 

annonce qu'un jeune homme, qui mérite toute sa confian-

ce, est chargé d'arranger ses affaires. Une de ces lettres se 

termine ainsi : « Quant aux valeurs que vous avez entre 

les mains, je dois vous avertir que les souscripteurs de 

Londres, de Liverpool et de Marseille sont insolvables : 

j'en ai acquis la cruelle certitude ; ne faites donc aucuns 

frais : je me chargerai plus tard de ces valeurs. » 

L'accusé de Sazy : Je n'ai point eu connaissance de ces 

lettres. 
M. le président fait passer à de Sazy des lettres de Ca-

ruel dit Delamarcotelle, et les lettres de ce nommé Caba-

ret, et lui fait remarquer la similitude complète d'écri-

tures. 

L'accusé de Sazy : Que voulez-vous que je dise? Je 

ne puis répondre à tout cela qu'une chose : c'est que j'ai 

été fondé de procuration de Cabaret, et que j'ai toujours 

rempli loyalement mon mandat. 
#T. Vavocat-général : Si l'identité des lettres est com-

plète, il en résulterait que Cabaret n'est autre que de 

Lamarco telle. 

M' Colmet-d'Aage : De Sazy a été chargé des affai-

res de M. Cabaret, sans le connaître. 

Le témoin : Je crois pouvoir affirmer le contraire. 

M. le président : Il est bien difficile, en effet, de sup-

poser que Cabaret [écrivit : « L'homme que je charge de 

ines affaires mérite toute ma contiance, c'est Oscar de 

iSazy », et qu'il ne le connût pas. 

M. le président lit encore une lettre écrite par les syn-

dics de la faillite Mérentié, et de laquelle il résulte que 

do Sazy est débiteur envers les créanciers de cette faillite 

d'une somme importante. 

De Sazy : J'ai renvoyé à la maison Mérentié toutes les 

valeurs qui étaient en ma possession. 

M. le président, à M. Dubost: Vous persistez, mon-

sieur, dans la déposition que vous avez faite tout à 

l'heure ? 

M. Dubost : Oui, Monsieur. Je persiste à croire que 

Cabaret et de Sazy se connaissaient parfaitement. 

De Sazy se lève, et s'écrie avec une vive exaltation : 

Monsieur, monsieur... vous ne savez pas le mal que vous 

me faites ! Je suis fils de famille; ma mère a quatre-vingts 

ans; elle est mourante... ma sœur aussi... et si je suis 

condamné, c'est vous qui en serez cause... Oh ! quel mal 

vous me faites ! Si je suis condamné, j'appellerai sur vous 

la colère du ciel ! (Mouvement dans l'auditoire.) 

Le témoin : Je n'ai rien à redouter de la colère du ciel... 

j'ai rempli mon devoir. 

M. le président : Certainement.... 

De Sazy, que les observations de M. le président ne 

peuvent arrêter : Monsieur, vous ignorez que ma pauvre 

vieille mère mourra de douleur, et que ma soeur est mou-

rante... En homme d'honneur, vous auriez dû vous taire. 

J'adjure votre bonne foi !... Si je suis condamné, le ciel 

vous rendra responsable de ma condamnation... 

M. Dubost : À Dieu ne plaise que je vous fasse con-

damner si vous n'êtes pas coupable !... Je persiste dans 

ma déposition, qui ne m'a été suggérée que par la publi-

cité de cette affaire. 

M' Colmet-d'Aage : 11 ne résulte pas de la déposition 

du témoin que de Sazy ait été en rapports avec Cabaret. 

Quant aux lettres, elles n'incriminent pas de Sazy. 

M. le président : Le défenseur de Baudon a la parole. 

M' Eugène Àvond, défenseur de Baudon, commence en 

ces termes : 

Messieurs les jurés', encore une impression fâcheuse dans 
•ette cause, où tant d'impressions défavorables aux accusés se 
.ont produites! Mais vous ne jugerez pas ces malheureux avec 

Ses impressions qu'un procès de cette nature a dû laisser dans 
vos esprits et dans vos âmes justement indignées. Vous isole-
rez chacun des accusés; vous ne confondrez pas dans la même 
réprobation le faux Pricener et l'infâme Besset, les vrais cou-

t imbles, et ceux qui n'ont été que leurs instrumens, ou, pour 
employer l'expression significative d'un témoin, leurs manne-
quins. 

Baudon, dont la défense m'est confiée , se présente à vous 
:i près quarante années d'une existence irréprochable. Jusqu'à 
e jour d'épreuve, il n'a eu qu'à bénir la Providence, car si 

'■lie l'a fait naître de pareus pauvres , elle a voulu qu'il fût re-
ueilli dans une de ces familles pieuses et respectables où l'on 

;i 'a sous les yeux que de bons enseignemens et de salutaires 
exemples, et où l'on se nourrit de traditions et de principes in-
altérables. Il a passé vingt ans de sa vie, comme apprenti, 
puis comme ouvrier et chef d'atelier, chez le père et le beau-
frère de M. Bonjean, avocat à la Cour de cassation. Fidèle aux 
émotions de l'enfance, aux souvenirs de la jeunesse et de 
l'âge mûr , M. Bonjean , cet homme dont do plus dignes que 
moi pourraient dire le caractère et la haute renommée , vient 
revendiquer le pauvre Baudon , l'ouvrier bijoutier que la ville 
île Valence tout entière affectionnait, et que ses compatriotes , 
ses amis, tous ceux qui l'ont connu, vous redemandent aujour-
d'hui. 

En 18-11, des négocians de la DrAme envoyèrent Baudon à 
i'aris pour faire des essais sur l'éducation des vers à soie. Ces 
ssais ne réussirent point. Baudon, qu'une grave maladie des 
eux empêchait de travailler à l'atelier, lit alors la pluce pen-

dant dix-huit mois, pour un fabricant bijoutier de Paris. C'é-
, ai t, à son âge, une occupation pénible et précaire. C'est alors 
qn'jl rencontra un do ses amis d'enfance, Germain, qui lui dit 
qu'il était à la tète d'une maison de commerce importante, en 
i lations avec la maison Pricener et C'' de Londres, et qui lui 

■ frit une position modeste, il est vrai, mais plus sédentaire, 
I ; us agréable que celle qu'il avait en ce moment. Au mois 
. octobre 1842, Baudon entra comme commis aux appointe-
i iL-ns de 1,200 francs, dans la maison Kégis Germain. Il n'y a 
i : mais eu d'autre position que celle d'un commis, et s'il est 

us le poids d'une telle accusation, après quinze mois de cap-
i vité, il ne le doit qu'à son dévouement et à sa générosité. 

Le défenseur s'attache à établir que Baudon est resté 

i ivàtiger alà constitutioù des maisons Pricener et Cer-

i ' iin et à tous les faits de l'accusation. Au mois de dé-

^ L'tnbre 1843, au moment où les embarras devenaient gra-

ves, il a voulu Se retirer; il a cherché une autre place, il a 

trouvé une position beaucoup plus avantageuse chez M. 

Boissier, négociant, rue Montmartre; niais après l'avoir 

pour ainsi dire acceptée, il l'| refusée Il a dit à M. Bois-

sier : Non ! je ne puis accepter vos offres; la position de 

Cermain est devenue difficile; il y aurait do l'ingratitude à. 

me séparer de lui! Alors Germain avait perdu la tête; 

il ne ife'rmàtt pas. il né Mangeait plus, il se levait la nuit, 

il restait entièrement étranger aux affaires ; il a fallu que 

que Baudon fît tète à tout. Eh bien ! Baudon ne paraît en 

rien dans les achats ; bien loin de faciliter le détourne-

ment de l'actif do Cermain, dès qu'il a fou prévoir la cata-

strophe, il avertit les créanciers, M. Galliz, M. Blanchon. 

Il écrit à M.Vautrin vers la fin de juin de ne pas livrer des 

vins de Champagne valant plus de 10,000 fr. Trois jours 

après, il donne avis à de Sazy qu'une plainte va être por-

tée; il accompagne Germain jusqu'au pont de Flandre, et 

le quitte en l'embrassant et en le consolant. Quant à lui, 

il reste pour faire face à l'orage dans cette maison de la-

quelle il aurait pu se retirer quinze jours avant. C'est la 

conduite d'un homme de cœur et qui n'a rien à se re-
procher. 

Après avoir discuté la question de la complicité de ban-

queroute frauduleuse, la seule qui sera posée à l'égard de 

Baudon, M' Eugène Avond poursuit ainsi : 

Il existe des lettres infâmes de Besset; Baudon n'en a pas eu 
connaissance; il n'a lu quelques unes de ces lettres que dans 
les derniers jours, au moment du péril le plus imminent. Un 
mot sur cette correspondance : Caruel dit Delamarcotelle, et 
l'honnête négociant Jacques Besset vous offrent, sous des as- | 
pects différons, des tvpes devant lesquels reculeraient les ima-

ginations les plus hardies. Je ne veux parler que de Besset; 
c'est lui qui a écrit à Germain et à Baudon ces lettres de mai 

et de juin 1844, dans lesquelles il dit : « Mettez du foin dans 
vos bottes, frappez les grands coups, les derniers coups, récol-
tez à moi t. « Et dans une autre lettre : « Mettez le feu dans 
Paris, incendiez la Champagne, brûlez Bordeaux et la Charente; 
mais dépêchez -vous, n'attendez pas qu 'il ne soit plus temps; 
il vaut mieux tuer le diable que de nous laisser tuer par lui. » 

Ailleurs encore : « L'univers appartient à qui sait le prendre. » 
Puis : « Il eu sera de l 'illustre maison Pricener comme de 
Borne et des empires d'Assyrie, elle aura eu son temps; quant 
à vous, emportez la grenouille. » Criminelle théorie de la ban-
queroute frauduleuse ! délire du vol et de la spoliation ! Mais, 
Besset, ne l'oubliez pas, est un être qui dépasse toutes les con-

ceptions que nos romanciers et nos dramaturges les plus 
féconds ont produites. C 'est un homme qui quitte la France 
couvert de honte et de méfaits, et qui s'écrie en partant: « In-
grate patrie ! tu n 'auras pas mes ossemens. » C 'est lui qui, 

courbé sous la juste indignation d'un honnête homme, flagellé, 
lié par mie main et par"un pied, se redresse comme l 'esprit 
des ténèbres, et dit à cet honnête homme : « Vous ne valez pa^ 
la peine que je vous châtie; allez vous faire pendre où il vous 
plaira. » C 'est un Scapin sinistre, c'est un Bobert Macaire dans 
sa hideuse réalité; il répond toujours par le contre-pied de ce 
que tout autre dirait à sa place. Voilà pourquoi il écrit à Ger-
main et à Baudon toutes ces choses ignobles, deux, trois fois 
par jour. Mais n 'employez pas de telles armes contre ces mal-

heureux ! ils n'ont jamais été les complices du plan que révèle 
cette correspondance. 

En terminant, M* Avond invoque tous les témoignages 

qui se sont produits en faveur de Baudon. Trente-huit 

personnes de Valence, des avocats, des médecins, des né-

gocians, lui ont transmis des preuves de sympathie. Les 

témoins à charge eux-mêmes déposent en sa faveur. Ger-

main s'écrie que Baudon est innocent, et qu'il ne s'est 

compromis que par dévoùment pour lui. Un de ses amis 

d'enfance, à la veille de ces débats, lui envoie dans sa pri-

son quelques fruits, quelques provisions. Rien n'est indif-

férent dans les rapports de l'amitié ! Il lui écrit : « Coura-

ge et résignation, mon pauvre Baudon, cette semaine vous 

serez libre. » Le vœu de cet ami sera entendu ; le verdict 
du jury le confirmera. 

M. l'avocat-général : Nous persistons dans l'accusa-
tion. 

Un expert, qui avait été commis par M. le président, 

pendant la plaidoirie de M e Avond, pour examiner la cor-

respondance de Cabaret, déclare que l'écriture de cette 

correspondance est la même que l'écriture des lettres de 
Caruel. 

• Après quelques observations de de Sazy et de son dé-
fenseur, les débats sont clos. 

M. le président en fait le résumé. 

Ce résumé complet et impartial n'a pas duré moins de 
trois heures. 

A trois heures du soir, le jury est entré dans la salle 

des délibérations. Il en est sorti à 6 heures. Cent quaran-

te-six questions lui avaient été soumises, tant sur la ban-

queroute que sur les soixante-six usages de faux. 

Germain et de Sazy sont reconnus coupables à la ma-

jorité sur toutes les questions, sauf toutefois deux usages 

de faux que Germain a commis au moment où il a fui de 

Paris, et à l'égard desquels sa culpabilité n'est prononcée 
qu'à la simple majorité. 

Baudon est déclaré coupable, à la simple majorité, de 

complicité de banqueroute frauduleuse. 

Des circonstances atténuantes sont admises en faveur 
de Germain et de Baudon. 

On fait rentrer les accusés. Dès qu'ils comprennent 

que leur sort est fixé, ils retombent sur leurs bancs dans 

le plus grand abattement. Germain pleure; les traits de 

de Sazy trahissent une violente émotion. Baudon cache 
son visage entre ses mains. 

M. l'avocat-général Jallon requiert l'application de la 
peine. 

M. le président demande à chacun des accusés s'il a 

quelque chose à ajouter à sa défense. 

Germain fond en larmes, et dit : « Messieurs, ayez pitié 
de ma mère!... » 

De Sazy s'écrie, d'une voix saccadée : « Monsieur le 

président! .. » et il s'arrête. On voit que la crainte d'en 
trop dire l'empêche de continuer. 

Baudon garde le silence. 

M' Madier de Montjau : Messieurs les jurés ont pro-

noncé : je dois faire taire mes convictions. L'admission 

des circonstances atténuantes confère à la Cour de gran-
des facultés : j'espère dans son indulgence. 

Je demande à M. le président la permission de dépo-

ser la copie de l'acte d'accusation qui a été signifiée à 

mon client, faisant toutes réserves sur sa régularité. 

M. l'avocat-général : Nous n'y voyons pas d'inconvé-
niens. 

M' Colmet-d'Aage : Au nom de la mère octogénaire et 

mourante de de Sazy, je supplie la Cour d'être indulgente. 

M' Eugène Avond : Encore un mot pour cet infortuné 

Baudon : Je renferme dans mon cœur toute mon émotion; 

mais devant ce verdict rendu à la simple majorité, j'im-

plore les membres de la Cour. Quand ces malheureux sont 

sur ces bancs, disait M. l 'avocat-général, ils n'ont pas 

d'amis. Kh bien! après tant d'autresamis, il en arrive en-

core un à Baudon. Je reçois à l 'instant une note d'un de 

ses plus vieux camarades, qui vient dè Marseille, niais 

une heure trop tard, pour déposer en sa faveur. Pitié 

pour un homme dont toute la vie avait été irréprochable! 

" La Cour, par son arrêt, condamne de Sazy à dix ans de 

travaux forcés, à 100 francs d'amende et ù l'exposition 
publique; 

Germain, à sent ans de réclusion à 100 d'amende et à 
l'exposition publique; 

Baudon à cinq ans de prison. 

Audience du même jour. 

AFFAME SAUVAL. ASSASSINAT DIS MONTItOUCK. 

Les témoins de la seconde affaire et les curieux qui 

n'ont cessé de remplir ta salle, sont tous présens à six heu-
res du soir. 

La Cour, après s'être retirée dans fa chambre du con-

seil, reprend séance pour la seconde affaire, il s 'agit de l 'as-

sassinai de la dame Sauvai, à Montrouse. M" c'rémicux et 

Blot-Loquesne prennent place au banc do la défense. 

M. l'avocat-général Glandaz, qui a remplacé au fauteuil 

M. l'avocat-général Jallon, requiert l'adjonction d'un juré 

supplémentaire à cause de la longueur présumée des dé-

bats (ils sont indiqués pour trois jours.et se prolongeront 

sans doute au-delà de ce terme), 'il est fait droit à ces ré-
quisitions. 

Après le tirage du jury dans la chambre du conseil, on 

fait placer les époux Saunier sur le banc des accusés, la 

femme en tête du banc, le mari à côté d'elle. 

M. le président, à la femme Saunier : Vos noms et pré-

noms?— B. Pauline-Clotilde Bousseau, femme Saunier. 
D. Votre âge? — B. Quarante-huit ans. 

•D. Où êtes-vous née? — B. Bonnières (Seine-et-
Oise). 

D. Votre profession? — B. Femme d'employé. 

D. Où demeuriez vous au moment de votre arrestation? 

— R. Au Petit-Montrouge, route d'Orléans, 68. 

M. le président, au mari : Vos nom et prénoms? — B. 
Charles-Antoine Saunier. 

I). Votre âge? — R. Quarante-six ans. 

I). Où êtes-vous né ? — R. A Paris. 

D. Votre profession ? —R. Employé à la mairie du I e* 

arrondissement de Paris. 

M. l'avocat-généra} requiert la lecture de l'arrêt de 

renvoi , aux termes duquel les époux Saunier sont ren-

voyés devant les assises comme accusés : 

La femme Saunier, d'homicide commis avec prémédi-

tation sur la personne de Marie-Jeanne Bertrand , veuve 

de Charles-Adrien Sauvai; 

Saunier, de complicité de ce crime. 

On se rappelle que le 27 mars au matin, la dame Sau-

vai, âgée de quatre-vingt-trois ans, ancienne concierge, 

habitant la même maison que les époux Saunier, fut trou-

vée morte dans la salle à manger. Le cadavre était étendu 

sur le dos. A côté de la tête étaient deux petits mares de 

sang. Sa coiffure n'était du reste nullement en désordre. 

Un crime avait été commis; c'est de ce crime que sont 

accusés les époux Saunier. Ils auraient assassiné la dame 

Sauvai, plus qu'octogénaire, pour assurer l'exécution d'un 

testament olographe qu'elle avait fait en leur faveur. 

M. le président : Il sera donné lecture, à l'ouverture de 

l'audience de demain, de l'acte d'accusation. Les témoins 

devront se réprésenter sans nouvelle citation. 

L'audience est levée à sept heures. 

avec ses enfans 

» La résolution 

se mit en route pour se 

et le s eur Auffin, la commune du D 

n de Charles Frantz fut aussitôt r -' 
pour se rendre auprès de

 B
a me 

était arrive depuis quelques jours auPeca où il «, 
endre auprès ae sa mère 

_ -,
H

Jes. îours au Pce,, . 
tanl avec cette deniièn 

elle, plusieurs entrevues, "à la suite desquelles i, 

décidé qu'elle retournerait près de son mari ainsi 
jeunes enfans. 

» A part les explications, peut-être amères qui
 a

 ■ 

eu lieu entre le fils et Auffin, rien nepouvait'laire n?
6
"

1 

aussitôt pris^j, 
de sa mèL II 9 

.et il 

en 

av ec 
avait ét

é 

lue 1^ 

ger la déplorable issue de leur rencontre; loin de là
 a

"~ 

dredi dernier, Auffin et Charles Frantz avaient bu èn
 V6n

" 

ble pour 2 fr. d'eau-de-vie, puis ce dernier était 

pour voir à Paris une de ses sœurs qui était mariée ^
art

' 

» Au retour, qui eut lieu le soir, il était mécont 

contre le sieur Auffin, par suite de révélations q
Ue
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JUSTICE ADMINISTRATIVE 

•avait 

CONSEIL D'ETAT. 

Présidence de M. le baron Girod (de l'Ain). 

Audience du 14 août.— Approbation royale du 30. 

ALIENES. — CHARGE CONTRIBUTIVE DES HOSPICES. — HOSPICES 

DE DIEPPE COXTRE LE DÉPARTEMENT DE LA SE1NE-1NFËRIECRE . 

Les hospices d'une ville ne sont tenus à aucune indemnité 
pour le traitement et l'entretien des aliénés précédemment 
reçus dans lesdits hospices, qu'autant que celle charge leur 
aurait été imposée antérieurement à la loi du 30 juin 1838. 

Aux termes de celte loi, en cas d'insuffisance des ressources 
spéciales affectées aux ètablissemens des aliénés, ce sont les 
communes dudomicile des aliénés qui peuvent être appelées 
à concourir, avec les départemens, à l'entretien desdits èta-
blissemens spéciaux. 

Un arrêté du conseil de préfecture de la Seine-Infé-

rieure du 2 décembre 1841 condamnait les hospices ci-

vils de Dieppe à subvenir aux dépenses des aliénés de ce 

département ; mais, sur le pourvoi formé par la commis-

sion administrative des hospices civils de Dieppe, cet ar-

rêté a été réformé par ordonnance intervenue après la 

plaidoirie de M« Marcadé et de Me Huet, sur les conclu-

sions de M. Cornudet, maître des requêtes, remplissant 

les fonctions du ministère public, et au rapport de M. Du-
berthier, auditeur. 

Cette ordonnance est ainsi conçue : 

« Louis-Philippe, etc., 
» Vu la loi du 30 juin 1838; 

» Considérant qu'aux termes de la loi du 30 juin 1838, les 
dépenses des ètablissemens destinés à recevoir et soigner les 
aliénés sont, en cas d'insuffisance des ressources spéciales 
énoncées eu ladite loi, mises à la charge du département, sauf 
le concours des communes du domicile des aliénés, d'après les 
bases proposées par le conseil général sur l'avis du préfet et 
approuvées par le gouvernement ; 

» Que les hospices ne sont tenus à une indemnité qu'autant 
que le traitement ou l'entretien des aliénés qui seraient placés 
dans un établissement spécial était à leur charge ; 

» Considérant qu'il résulte de l'instruction : 1° que, anté-
rieurement à 1789, lorsque les aliénés étaient placés dans les 
hospices de la ville de Dieppe, les dépenses qu'ils entraînaient 
étaient à la charge de leurs familles, et en cas d'indigence à la 
charge des paroisses ; 2° que postérieurement à cette époque, 
si lesdits hospices ont continué à admettre et à soigner les 
aliénés, ils ont reçu de la ville de Dieppe une subvention qui 
couvrait entièrement les dépenses occasionnées par ce service ; 
3° enljn, que depuis que les aliénés qui se trouvaient dans les-
dits hospices ont été placés dans la maison de Bicêtre de 
Bouen, puis dans l'établissement départemental de Saint- Yon, 
le montant de la pension fixée pour chaque aliéné et acquittée 
par les hospices a été intégralement comprise dans la subven-
tion donnée par la ville ; 

» Qu'ainsi le traitement et l'entretien des aliénés n'étaient 
pas à la charge des hospices de Dieppe, et que c'est à tort que 
le conseil de préfecture de la Seine-Inférieure a décidé que les 
hospices de Dieppe devaient une subvention pour le service 
des aliénés placés dans l'établissement départemental : 

» Art. 1". L'arrêté sus-visé du conseil de préfecture de la 
Seine-inférieure, en date du 2 décembré 18.41, est annulé. 

» Art. 2. Le préfet de la Seine-Inférieure, agissant au nom 
dudit département, est condamné aux dépens. » 

avait faites sa sœur. Il paraît que cette jeune fine 

eu à subir de fort mauvais traitemens de la papt d'Auffi" 

pendant son séjour avec lui, ce qui l'avait déterminé -
fuir sa maison. e ? 

» Dans cette disposition d'esprit, Charles Frantz av 
appris que son jeune frère venait d'être frappé par' Auffi 

se rendit auprès de celui-ci pour se plaindre de ses br"' 

(alités: mais, pour toute réponse, il reçut lui-même m 

violent soufflet, par suite duquel une lutte s'engagea ent " 

ces deux hommes. ° r° 

» Auffin, rudement châtié de son agression, s'était mu ' 

d'une grosse pierre pour en frapper son adversaire. Çh^
1 

jes Frantz s'empara, de son côté, d'un croc en fer qui
 r

" 

trouvait par hasard sous sa main, et, dans cette horribl
6 

lutte, Auffin eut le crâne broyé et les reins cassés etp
6 

pira une demi-heure après. '
 x

" 

» Des médecins ont constaté l'état de mutilation du
 C

a 

davre. La justice informe sur cette affaire déplorable " 

— SEIXE-IMÉRIEURU (Dieppe). — Le rapport suivant di 

capitaine Lebos, commandant le navire l'Apollon f
a
jt 

connaître un sinistre maritime arrivé par la rencontre de 
deux bâtimens. 

« Le 17 septembre, vers 0 h. ,30 m. du matin, me trou 

vant par mon estime à 30 milles dans le N.-O. de la jjfaï 

le temps brumeux et obscurci par une petite pluie line' 

le vent de la partie de l'O .-S .-O. mollissant , quoique 

soufflant encore grand frais, la mer grosse, à la cape sous 

le grand hunier et le petit foc, j'aperçus un navire que j
e 

reconnus ensuite être une goélette courant à contre-bord 

Aussitôt je m'empressai de signaler ma position par mi 
fanal , ne pouvant espérer d'éviter un abordage en évo-

luant sous cette voilure, vu le rapprochement des navires 

certain que tout dépendait de la manœuvre de la goélette 

qui approchait avec rapidité , et qui devait mieux obéir 

par conséquent à son gouvernail ; je tâchai d'attirer par 

mes cris l'attention de la goélette, pour qu'en laissant ar-

river elle évitât un abordage de plus en plus imminent 

Nonobstant mes cris et mon signal, la goélette vint m'
a
-

border par la hanche de tribord, démâta tout raz de son 

beaupré et de ses deux mâts , passa sous le beaupré du 

brick, où elle a dû s'écraser par le tangage qui était très 
dur. 

» Dans cette position, je fis masquer le grand hunier 

pour culer, mais la goélette passant à bâbord du brick 

revint heurter violemment avec son couronnement contre 

notre bossoir, où elle accrocha l'ancre étalinguée qu'elle 

enleva par le bec. Le brick cependant commençait à cu-

ler, lorsque mon attention fut attirée par les cris de l'équi-

page de la goélette, qui, s'apercevant que l'ancre restait ac-

crochée à son couronnement, criait de filer tout ce qui 

pouvait la retenir. Je donnai donc l'ordre de filer la chaîne 

et de tâcher de démailler en même temps. Mais, la goé-

lette, rappelée de nouveau contre mon i ôté de bâbord, les 

deux navires se brisaient tous les deux, lorsque l'ordre de 

démailler ne pouvant pas recevoir d'exécution, je réitérai 

celui de filer a bout, ce qui fut exécuté. 

» Pendant ce temps, je faisais éventer mon grand hunier, 

et par ce moyen les deux navires se séparèrent. Ne con-

naissant pas encore l'importance de mes avaries, mon 

premier soin fut de visiter la pompe, qui fut affranchie au 

bout de .quinze minutes. Aussitôt je repris les amures à 

tribord pour me rapprocher de la goélette que j'avais fait 

observer et qui pouvait avoir besoin de secours; mais au 

bout de dix minutes j'appris par un homme de l'équipage 

que l'eau devait entrer avec impétuosité dans la cale; le 

plabord était démonté sur une longueur de quatre mè-

tres, et de plus un bordage entièrement enlevé sur une 

même longueur, et cette partie totalement submergée par 
la bande du navire. 

« Les pompes ne s' affranchissant plus, je repris les amu-

res à bâbord pour veiller à ma propre conservation. Alors 

les deux pompes manœuvrant à la fois, je tâchai par tout 

ce qui tombait sous la main d'aveugler toutes ces voies 

d'eau, que je fis recouvrir ensuite d'un prélart, et j'atten-

dis, pour reprendre les amures à tribord, que les pompes 

fussent affranchies, résultat que je n'obtins qu'au bout de 

deux heures et demie d'un travail continuel. Alors je tâ-

chai de rallier la goélette que j'avais perdue de vue; niais 

au jour n'en ayant aucune connaissance, je songeai à at-

teindre le port le plus à proximité; je fis donc route pour 

Dieppe ; à cinq heures du soir, j'avais un pilote de ce port, 

où je rentrais le lendemain 18, vers midi et demi. » 

— AISXE. — Une affaire fort épineuse, dit le Journal 

de l'Aisne du 24 septembre, met en ce moment en émoi 

la commune de Juvincourt. La commune et une dame 

Braconnier sont propriétaires chacune d'une maison dont 

les bâtimens ne sont séparés que par un mur mitoyen. Ce 

mur depuis longtemps était en mauvais état. M",e Bracon-

nier ne voulait pas contribuer à la réparation qui Uf }
ul 

importait pas, disait-elle. La commune se résigna à faire 

seule la dépense. Elle mit les maçons à l'œuvre. De la dé-

molition, il provint quelques décombres qu'on vendit, et 

qui furent par l'acquéreur répandus sur des terres. Jusque 

là tout est simple. Mais voici ce oui ne l'est plus : 
T „„ ( „— ;i ■ — J: x 1 , — bruitde 

CHR.OJXltt.UE 

DÉPARTEMENS. 

— SF.IXE-ET-OISE. — On lit dans l'Union, de Saint-

Gerniain-en-Laye : 

« I n assassinat vient d'être commis sur la personne 

d'un nommé Auffin, dans la commune du Pecq. 

» Voici, à l'occasion de ce crime, des détails dont nous 

croyons pouvoir garantir l'exactitude : 

» Il y a deux ans environ, nue femme Frantz, habitant 
avec son mari et ses enfans le département de la Meurthe, 

eut des relations intimes avec le sieur Aullin, et bienli'd 

la conséquence de cette liaison fut de déterminer les 

deux coupables à quitter le pays où ils se trouvaient, 

emmenant avec eux tout le mobilier du mari, consis-

tant en chevaux , voitures et différons autres objets. 

Quelques enfans suivirent la destinée de leur mère, 

abandonnant le (Oit paternel; mais l'un d'eux, Charb s 

Frantz, âgé alors de vingl-deiix ans, resta auprès de 

l'auteur de ses jours, déplorant l'abandon et la misère 

dans lesquels il était tombé par suite de la fuite de sa 

mère. 

» l'endaut deux, ans il lit d'activés recherches pour dé-

couvrir la retraite de sa mère et de ses frères, mais tou-

jours sans résultat, lorsqu'enfin il apprit qu'elle habitait, 

d'autres, enfin, 100,000 fr. ; un vrai trésor d'Aladin. Et 

ce trésor avait été déniché par l'heureux acquéreur des 

décombres et gravois. Questionné, celui-ci avoua 100 tr-, 

puis 200, puis 1,000 fr. Mais voilà que M»" Braconnier 

trouve en un coin de sa mémoire (elle eût mieux lait i 
trouver son magot en un coin do sa maison) un TÈP* 

souvenir d'une conversation qu'elle avait eue, avec sitf 

frère à sou lit de mort, il y a quelque vingt-cinq ans : V> 
frère lui avait, selon elle, révélé que sous le pave de 

chambre il avait caché 3,000 fr. en or. Lui mort, on a\a 
fouillé le pavé, mais vainement. Suivant M

me
 Braconni , 

la trouvaille de l'acquéreur des décombres ne pcut'l"
 c
 ^ 

l'argent caché par sou frère à elle, et cet argent se moi > 

non pas à 1,000 fr. on m-, mais à 3,000 IV. toujours 

or. Pale réclame donc la totalité du trésor. ,
 u

_ 

L'acquéreur de décombres, lui, soutient qu'il 0» 

véque 1,000 francs et qu'il a droit, en sa qualité ^ ^ 

ventcur, à la moitié de la somme. D'où il suit fljj*^ 
Braconnier verrait déjà sa part de l'héritage lratei• ■ ̂  

pieusement ébréehée. Mais elle n'est pas au bout 

peines. La commune intervient au débat, et c lit : « 

en démolissant un mur mitoyen qu'on a trouve a 

or je suis propriétaire pour moitié du mur «lltoy*»» ^ 

j'ai droit à la moitié de ce qui reviendra, de par . ^ 

aux propriétaires du fonds. Ainsi les 3,000
 lran^L

 c
oiir" 

Braconnicr se réduisent à 250 francs, si l'on adnie 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU §6 SEPTEMBRE 1845 1137 

nie 
bres-. 

jamais 

» (station de l'heureux acquéreur de décom-

*^T" (ort ardue et hérissée de difficultés, si 
On en est en ce moment à demander 

vr
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u «,SVÎM ëtTux'îégïstes du pàS qui sont fort 
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 11 est probable qu'on y mangera la trouvaille. 

emP
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 tout. Quand l'affaire s'ébruita, les adroits 
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 est .
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 reç(j en leg

 décombres 

rur
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= en
f
0
uis jusqu'aux coudes dans la pou-

ils fouillèrent et trouvèrent. Certains se 

M. le président: Les gendarmes ont déposé également 
des injures que vous leur aviez adressées ? 

Frise-Poulet : 11 en a dit bien d'autres. 
Trousse-Pigeon : Oh! oui. 

Pied-d'Alouette : Je crois bien ! 

Mirmidon : Lien sûr! 

Le Tribunal condamne le prévenu 

prisonnement et à 25 fr. d'amende. 
à cinq jours d'em-

Q
re

et le? A d'avôir découvert un louis, deux louis, plus 
sont van tes ^ ̂

 tpouver mieux si M
„. Braconnier a 

ou m°
mS

;
 sav0

ir que son frère aurait caché 3,000 francs-, 
dit vrai, a

 de
 décombres a dit vrai aussi, à savoir qu'il 

gil'acque;
 l0

00 francs. On se demande au-si com-

n'a trouve
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;
se
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 héritiers inattendus de M. 

menton.
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 compte, produira deux fois mieux l'an 

retournée, 

prochain' 

P ARIS , 25 S EPTEMBRE. 
u Delzers, professeur suppléant à la Faculté de 

"3e Paris, a été (''lu député parle collège électoral 
droit ut. c ' 

d'Epalion-

Par ordonnance royale du 16 août dernier, le Roi a 

""nié en cinq années d'emprisonnement la peine de 
C
° t prononcée le

 n
 j

uillet
 dernier par le 1" Conseil de 

raor
 "^ j

a
 y division militaire contre Jean-Baptiste-Jo-

S
ue

n

r
p

ot
j
er

 chasseur au 23
e
 régiment d'infanterie légère, 

nour voies kc fait envers son supérieur. 

Lecture et publication de ladite ordonnance ont eu lieu 

aujourd'hui à l'audience de la chambre des vacations de 

la Cour royale. 

—Sur un rapport de M. l'administrateur de l'Académie 

je Paris, duquel il résulte que M. Roger, censeur des étu-

des du collège royal de Saint-Louis, a quitté son poste 

depuis plusieurs jours, M.
 ;
le proviseur dudit collège, ab-

sout par congé, n'étant pas encore de retour, M. le mi-

nistre de l'instrucLion publique a pris l'arrêté suivant : 

M. Roger, censeur des études du collège royal de 

Saint-Louis, est suspendu de ses fonctions. 

[Moniteur parisien.) 

— M. le conseiller Rôussigné, président de la Cour d'as-

sises pour le quatrième trimestre de 1845, a procédé au-

jourd'hui à l'interrogatoire des accusés qui seront jugés 

pendant la première quinzaine du mois prochain ; en voici 

la liste : 

Le 1", Lescaux, abus de confiance par un salarié ; 

Kramer et Leclerc, faux en écriture privée et complicité. 

Le 2, fdle Lerouge, détournement par une femme de ser 

— M. Thiboust, honnête employé retraité, âgé de cin-

quante-cinq ans, passe la moitié de sa vie dans un cabi-

net de lecture, où, moyennant 20 centimes la séance, il 

peut se mettre pendant l'été à l'abri du soleil, pendant 

hiver a l'abri du froid, et dans toutes les saisons lire 

Chrétien, banqueroute frauduleuse. Le 3, 

veuve Maybon, détournement par une femme de service à 

gages; Beaudier, tentative de vol commise la nuit; Bour-

lier, vol à l'aide de violence. Le 4, Levaux, faux en écri-

ture privée; femme Berthoud, vol par une domestique ; 

Houx, voies de fait ayant causé une incapacité de travail 

de plus de vingt jours. Le 6, Biscop, voies de fait ayant 

causé une incapacité de travail de plus de vingt jours ; 

Boot et sa femme, faux en écriture de commerce ; Clisse, 

tentative de vol avec effraction, la nuit. Le 7, Mary, vol à 

l'aide d'effraction; Espanel, banqueroute frauduleuse. Le 

8, fille Kempel, vol par une domestique ; fille Pernet, vol 

par une domestique; Biollet, vol à l'aide d'escalade et 

d'effraction. Le 9, Pachot, tentative de vol à l'aide d'esca-

lade et d'effraction ; fille Mariette, vol par une domestique; 

Ollivon, vol avec armes. Le 10, fille Despois, vol par une 

domestique; Fidry, tentative d'assassinat sur sa femme. 

Le 11, Marceau, Goisinet femme Caillot, vol à l'aide d'es-

calade et d'effraction ; Boivin, attentat à la pudeur sur une 

enfant âgée de moins de onze ans. Le 12, Buffet, faux en 

écriture authentique ; Burki, tentative de viol et attentat 

à la pudeur avec violence sur ses filles. Le 14, Gardeur et 

fille Bavard, vol de 80,000 francs au préjudice de M. Gil-

let, banquier, par son garçon de caisse ; Godot, attentat 

à la pudeur avec violence sur ses filles âgées de moins de 

onze et de quinze ans. Le 15, Sicre, tentative d'assassinat 
sur les époux Baillière. 

— Dans un des nombreux restaurans qui avoisinent le 

bois de Boulogne, il en est un qui se fait remarquer par 

son vaste salon, modestement intitulé Chaumière, par la 

politesse empressée de son propriétaire et par la succu-

lence de ses rôtis. Les dimanches et jours de fête, le ser-

vice est fait par quatre garçons dont le plus grand est 

haut comme la botte d'un gendarme, et dont le plus pe-

tit pourrait rivaliser avec Tom-Pouce. Les deux autres 

sont aussi d'uue taille différente, et quand tous les quatre 

sont rangés de face, ils figurent exactement une gamme 

descendante. Les noms qui leur ont été donnés par un 

loustic de l'établissement, et qui leur sont restés, sonte i 

harmonie avec leur exiguïté : le premier, par rang de 

toille, a reçu le sobriquet de Frise-Poulet, le second de 

Trousse-Pigeon, le troisième de Pied-d'Alouette, et le 

quatrième de Mirmidon. Du reste, ces quatre marmots 

sont fort intelligens, et ils reçoivent de nombreux 

pour-boire qu'ils partagent fraternellement. 

Par un assez vilain dimanche du mois d'août, un con-

sommateur trouvant qu'on ne le servait pas assez vite, s'en 

Prit a Pied-d'Alouette, dans les attributions de qui se 

rouvait la table où cet invividu était assis. Dans son hu-
me

ur, il lança un coup de pied au bas du dos du pauvre 

entant, qui trébucha et tomba en avant la face dans uu 

P at de fricandeau qu'il portait à une table voisine. Frise-

oulet, comme le plus grand de ses camarades, et, en cette 

qualité, leur protecteur naturel, prit fait et cause pour 

soffl ^
ouelte

5 et reçut pour son entremise une paire de 
utllets. Aux cris du garçon, et pour éviter le prolon-

fe^ment d'u
ne

 scène qui pouvait faire fuir les habitués, on 

no
^

f
l
uer

ir la garde, et le brutal consommateur fut expulsé, 

fore ^
S avo

'
r
 résisté
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 force armée et lui avoir dit 

d'hui'?
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 leurs vrais noms de Jules, de Joseph, d'E-
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lu c
--.. et que j'en ai cassé deux assiettes et écrasé 

saisons, 
les quatre-vingts journaux qui s'épanouissent chaque ma-

tin à Paris. De cette lecture, M. Thiboust n'a tiré qu'un 

profit, c'est une pour incessante des assassins et des vo-

leurs, peurassez rationnelle du reste quand on voit les cri-

mes que les feuilles publiques enregistrent chaque jour. 

M. Thiboust voit des voleurs partout; s'il se promène 

dans la campagne et que le vent fasse onduler les épis, ce 

sont autant de malfaiteurs qui sortent de leur cachette 

pour fondre sur lui et s'emparer de sa montre ou de sa 

tabatière ; si un paisible promeneur, marchant du même 

pas que lui, le suit pendant quelque temps, c'est pour 

1 assaillir au moment où il se trouvera seul avec lui; si un 

flâneur s'arrête dans sa rue, c'est pour connaître son do-

micile et s'y introduire par escalade ou effraction. Voilà 

les transes au milieu desquelles l'employé retraité passe 

ses heures de loisir et de doux far niente. 

Or, le mois dernier, M. Thiboust avait dîné à Villejuif 

chez un de ses ancieris camarades dont c'était la fête. Il 

s'en revenait vers neuf heures, seul et à pied, lorsqu'à La 

Villette, non loin de la barrière, un jeune homme j 'accos-

te, et lui dit d'une voix enrouée : « Bourgeois, j'ai soif, et 

je n'ai pas le sou. —■ Betirez-vous, malheureux! s'écria le 

tremblant M. Thiboust. Est-il possible qu'à votre" âge 

vous fassiez un pareil métier! — Mais, permettez, bour-

geois...—Vous voulez donc périr sur l'échafaud?—Bour-

geois, je vous demande si vous voulez me payer un ca-

non? » Cette fois M. Thiboust ne répond pas ; il avait en-

tendu une patrouille s'avancer, et s'était précipité à sa 

rencontre, en criant : « Au voleur! à l'assassin! » Puis il 

était revenu avec les soldats à la place où son interlocu-

teur était resté tout ébahi, et il l'avait fait arrêter. 

Conduit au poste, puis chez le commissaire de police, 

ce pauvre jeune homme, qui était porteur de papiers en 

règle, n'eut pas de peine à prouver qu'il était victime de 

la panique du vieil employé, et il fut immédiatement rendu 
à la liberté. 

Aujourd'hui, il actionnait M. Thiboust devant la police 

correctionnelle, où il lui demandait 300 francs de domma-

ges-intérêts pour arrestation illégale. 

M. le président ■ Monsieur Thiboust, comment est-il 

possible que vous ayiez fait arrêter le plaignant sans au-
cun motif? 

Le prévenu : Permettez, Monsieur le président, j'avais 

une montre d'or, une chaîne idem, un cachet idem, deux 

bagues idem, une tabatière idem. 

M. le président : Mais ce jeune homme n'en voulait pas 
à vos bijoux. 

Le prévenu : Je l'ignorais... Dernièrement encore, je li-
sais dans le journal.... 

M. le président : Laissez là le journal, qui n'a rien à fai-

re dans tout ceci, et que cette leçon vous profite. 

Le prévenu : Un étranger qui vient comme ça, la nuit, 
vous dire qu'il a soif... 

M. le président : Certes, il a eu tort; mais ce jeune 

homme, honnête ouvrier, avaitun peu bu... 

Le prévenu : Alors il ne devait pas avoir soif; qu'est-
ce qu'il me voulait ? 

Le Tribunal, attendu que le sieur Thiboust n'a pas agi 
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méchamment en faisant arrêter le plaignant, mais qu'il a 

agi sous l'empire d'un sentiment de terreur qui s'explique 

jusqu'à un certain point, le renvoie des fins de la plainte, 

et condamne le plaignant, partie civile, aux dépens. 

— Tandis qu'une fort jolie petite blondine de dix ans 

tout au plus se désole sur le banc des prévenus, une 

brave écaillère en grande tenue s'approche de la barre, et 

le poing sur la hanche dépose en ces termes : 

En vérité de Dieu, mes respectables juges, y a des mo-

mens dans la vie oùs qu'on se repentirait d'avoir un bon 
cœur et de faire du bien. 

M. le président .- Il ne faut jamais s'en repentir, même 

quand on n'en est pas récompensé. 

L'écaillère : Vous avez encore raison, Monsieur le pro-
cureur, et tant pire pour les ingrats. 

M. le président : Exposez votre plainte 

L'écaillère : Figurez-vous que c'était le jour de l'oura-

gan terrible qui a fait tant de mal à tant de pauvres inno-

cens ; nous n'avons eu que les roses par ici. Ça n'empêche 

pas que, si vous vous en souvenez, il faisait un temps de 

tous les diables, un temps à ne pas mettre un chien à la 

porte. C'est bon! voilà que je rentrais chez moi, ma jour-

née finie. Qu'est-ce que je vois à la porte de mon allée? 

Cet amour d'enfant, grelotant , trempée de pluie, pleu-

rant à chaudes larmes, et ne bougeant pas plus qu'une 

borne. Moi, ça me fend le cœur. « Qué que tu fais là, pe-

tite?—J'ai froid. —Pourquoi ne rentres-tu pas chez ton 

papa?—J'ai faim.—Veux-tu que je te reconduise? N'y a 

pas de bon sens de se faire noyer comme un pauvre ca-

nard. —Jen'ai pas de papa.—Et ta maman?— Non plus.— 

Et les autres ?— Personne. » Moi, là-dessus, je me sens la 

larme à l'œil, et prenant la petite par la main: «Viens 

t'en avec moi, mon enfant ; ne sera pas dit que je te lais-

serai là passer la nuit à ma porte. Je vas te sécher, te don-

ner bien à boire, à manger, et te coucher dans un bon lit, 
et demain... nous verrons. » 

La petite fille regarde timidement la bonne écaillère, et 

un sentiment de reconnaissance brille à travers ses lar-
mes. 

L'écaillère, s'essuyant les yeux : Je vous demande un 

peu si l'on peut résister quand un enfant vous regarde 

comme ça?... Bref, je la traite comme ma petite fille. Elle 

se réchauffe et se restaure comme il faut, dort comme une 

commère, et le lendemain le régal recommence encore. 

Je m'absente un moment pour dire un mot à ma voisine ; 

je rentre, la petite était partie... Et le plus mal, le plus 

vilain, ce qui m'a fait plus de peine, c'est qu'elle m'avait 

volé 5 francs dans mon tiroir. (La pauvre femme suffoque 
de sanglots). 

M. le président, à la petite fille : C'était bien mal recon-
naître les bontés de votre bienfaitrice. 

L'écaillière : C'est l'usage qu'elle en a fait qui fend 

l'âme! Dieu de Dieu, si jeune, et déjà...! Demandez-lui 

donc, Monsieur le procureur, ci; qu'elle a fait de mon ar-
gent? 

M. le président, à la petite fille : Bépondez. 

La petite fille : J'avais donné rendez-vous à des petits 

garçons et à des petites filles : nous avons mis en com-

mun tout ce que nous avions d'argent, et nous l'avons 

mangé au bois de Boulogne, avec des ânes, des chevaux, 
du vin et des gâteaux. 

L'écaillère : Si jeune! si ça ne fait pas dresser les che-
veux ! 

Au reste, comme personne ne se présente pour réclamer 

la petite Rigal, le Tribunal, en l'acquittant, parce qu'elle a 

agi sans discernement, ordonne qu'elle sera détenue pen-

dant deux ans dans une maison de correction. 

« J'irai de temps en temps lui faire do la morale, dit la 

bonne écaillère, car enfin elle est si jeune ! et puis, à lout 

péché miséricorde. » 

— Nous avons dit hier que les poursuites dirigées con-

tre l'assassin du lieutenant Aubrée (et non Aubrey comme 

on l'a imprimé par erreur) étaient restées sans résultat, 

bien que sa présence eût été plusieurs fois constatée dans 

la ville de Versailles. Ainsi mardi, Gabriel était entré dans 

un café du faubourg de Montreuil, et il avait froidement 

demandé des nouvelles du lieutenant. Sur la réponse qu'on 

lui fit que M. Aubrée était mort, il parut éprouver un vif 

mouvement de satisfaction, et il s'écria : « C'est moi qui 

l'ai frappé ! et j'en ai deux encore à tuer ! » ajouta-t-jl en 

agitant un poignard teint encore du sang de sa première 

victime. Puis' il sortit rapidement, et avant qu'on eût le 

temps de requérir la force armée pour s'emparer de lui. 
Hier à deux heures, pendant que le régiment auquel 

appartenait Gabriel faisait l'exercice, un caporal, nommé 

Hastin, qui faisait manœuvrer quelques conscrits de sa 

compagnie, reconnut Antoine Gabriel, qui traversait la 

place vêtu d'un paletot gris, d'un pantalon de toile écrn 

et la tête couverte d'une casquette noire. 

Le caporal Hastin, après avoir prévenu son lieutenant, 

auquel il assura qu'il était certain de no pus se tromper, 

se précipita à la poursuite de l'audacieux meurtrier. An-

toine Gabriel se voyant reconnu, parcourut en courant la 

rue des Béco|lets, la rue du Vieux-Versailles, et s'engagea 

dans la rue Mézières. 

Dans sa course, Gabriel passa près d'un factionnaire 

qui lui donna un violent coup de pied, car on avait re-

commandé de faire tous les efforts possibles pour arrêter 

l'assassin vivant. Gabriel's'arrêta un moment, dirigea son 

pistolet sur le factionnaire, puis sur le caporal qui le ser-

rait de près dans sa course. Dans ce moment un passant 

lui asséna un violent coup de canne. Gabriel, ainsi en-

touré, semblait regarder de quel côté la fuite était le plus 

facile, et sur lequel deses assaillans il devait décharger son 

arme, quand il vit que plusieurs soldats le cernaient de 

toutes parts. Alors il s'arrêta, plaça le canon de son pis-

tolet dans sa bouche, lâcha la détente, et se fit sauter la 
cervelle. 

On a trouvé sur son cadavre, qui a été transporté à 

l'hôpital, 16 balles de pistolet, 4 cartouches, et pour toute 

monnaie 85 centimes. 

Tout porte à croire qu'au moment où il a été reconnu, 

il voulait attenter à la vie d'un adjudant, contre lequel il 

nourrissait des projets de vengeance : c'était l'une des 

deux victimes qu'il avait à tuer, comme il l'avait dit la 

veille : l'autre était sans doute sa maîtresse. 

Ainsi a fini ce misérable. 

— Un charmant jeune homme, portant une croix à la 

boutonnière, et se disant le neveu d'un banquier membre 

de la Chambre des députés, dont il porte effectivement 

le nom, Eugène, menait grand train à Paris, et plus d'un 

fournisseur devait se trouver fort honoré d'avoir sa pra-

tique. 11 prétendait, en effet, être le bras droit, le confi-

dent intime de M. le prince de Joinville, avec lequel il 

avait fait, disait-il, la campagne de Saint-Jean-d'UUoa, 

et qu'il avait accompagné à Sainte-Hélène, lors de son 

voyage qui avait pour but de ramener les cendres de 
Napoléon. 

Eugène se présentait d'ailleurs avec tant de grâce et 

d'assurance, il avait si bien le ton et les manières de nos 

jeunes et braves officiers de marine, il entrait dans des 

détails si exacts et si précis sur les plus minutieuses cir-

constances des événemens qu'il racontait, qu'il était im-

possible, en l'écoutant, qu'on éprouvât la moindre dé-
fiance. 

Aussi que de marchands s'y laissèrent prendre, depuis 

le bijoutier jusqu'à la lingère, depuis le marchand de che-

vaux jusqu'au tailleur! 

Mais c'était le tailleur qui devait lui être fatal ; il l'avait 

cependant choisi parmi les plus élégans et les plus re-

nommés, et M. N..., qui lui avait déjà fait d'importantes 

vous parler d'un de ces incidens qui marquent notre do-

mination en Afrique sans pouvoir l'ébranler, en même 

temps qu'ils peignent sous leurs véritables couleurs I* 

nature de ces attaques presque instantanées auxquelles 

nous sommes chaque jour exposés. 

» Ce bâtiment conduit à Chcrchell un chénff et 1 un de 

ses plus ardens sectaires, qui vont payer de leur vie la ré-

volte qu'ils prêchaient il y a quelques jours chez les tri-

bus soumises et presque voisines. 

Mohamed-bcn-Ahmet, c'est le nom du chériff, n'ayant 

avec lui que deux cavaliers, se jeta au commencement de 

ce mois dans le Dahra, prêchant la guerre sainte, se di-

sant l'envoyé de Dieu. En vingt-quatre heures il réunit 

250 hommes de la tribu des Beni-Ferah. Fort de ce pre-

mier succès, le lendemain il se présenta chez les Beni-Me-

nassers, où, à sa parole, plus de 800 combattans se rangè-

rent sous son drapeau.
 1 

» Attaquant alors, le 6 septembre, une faible colonne 

sortie de Cherchell pour appuyer la rentrée de l'impôt, 

déjà nous avions perdu 5 hommes, en comptions 22 bles-

sés, lorsque l'officier, chef du bureau arabe de Cherchell, 

et l'agha des Beni-Menassers, n'écoutant que leur courage 

et leur dévoûment, sortirent de nos rangs pour représen-

ter aux révoltés de celte tribu la folie de leur entreprise. 

Cédant bientôt à l'ascendant de ces deux chefs, non seu-

lement les Beni-Menassers se retirèrent, mais une heure 

était à peine écoulée, qu'ils ramenaient garrottés le chérif 

et l'un de ses disciples. 

» Le 10, les deux prisonniers entraient dans notre rade, 

et malgré l'obligation où s'est trouvé le rapporteur du 

Conseil devant lequel ils ont été immédiatement traduits, 

de se rendre à Cherchell pour instruire cette affaire, le 15 

le Conseil de guerre les condamnait à mort après six heu-

res de débats. Hier le Conseil de révision rejetait leur 

pourvoi, et en ce moment ils montent à bord pour, après-

demain, subir leur sort sur le marché des Beni-Ferah, 

dans le lieu même où la rébellion a éclaté, ainsi que l'ont 

réclamé les Beni-Menassers un instant égarés. 

»En usant en cette circonstance de la faculté laissée au 

gouverneur-général de faire exécuter la sentence capi-

tale sans la mettre préalablement sous les yeux du Roi, 

le gouverneur par intérim a parfaitement compris la 

nécessité de réprimer énergiquement les premiers efforts 

de la révolte dans une saison où se fait la rentrée de 

l'impôt, où la fin des travaux de la récolte , jointe au 

mois de rahmadan, rend les Arabes plus accessibles aux 

excitations des fanatiques se disant les envoyés de Dieu.» 

-C'est par erreur que l'accident dont nous avons parlé 

dans notre numéro du 23 septembre a été présenté com-

me étant arrivé à une diligence entre Chelles et Lagny. 

La gendarmerie de la localité et les diligences qui font le 

service de Paris à Lagny sont complètement étrangères 
à ce fait. 

fournitures, eût cru lui faire injure en lui présentant sa 

note,lorsqu'hier mardi Eugène vint chez lui, et lui tint à 
peu près ce langage : 

« Il faut absolument, mon cher monsieur, que vous me 

fassiez pour la fin de la semaine prochaine un uniforme 

de lieutenant de vaisseau qui soit un chef-d'œuvre. M. le 

prince de Joinville devait assister à des expériences rela-

tives à un nouveau rnode de propulsion dont M. Séguier, 

de l'Académie des sciences, est l'inventeur; mais il se 

trouve dans l'impossibilité de tenir sa promesse, et il m'a 

délégué pour le remplacer. Vous sentez que me trouvant 

avec une commission d'amiraux, de généraux du gé-

nie, etc , etc., il faut que je supplée dignement le prince; 

faites-moi quelque chose d'élégant et de riche , pas trop 

de dorure cependant ; la simple broderie de mon grade 

Il en était là de sa commande, et le tailleur s'apprêtait 

déjà à mettre ses meilleurs ouvriers à l'œuvre, lorsque 

survint un de nos artistes éminens, qui avait aussi quel-

ques ordres à donner. A sa vue, le favori du prince de 

Joinville s'esquiva assez lestement, en recommandant au 

sieur N... de ne pas manquer de lui apporter son uni-
forme samedi. 

« Connaissez-vous ce jeune homme? » demanda l'artiste 
au tailleur. 

« Sans doute, c'est le neveu de M , un officier de 

marine qui jouit de toute la confiance de M. le prince de 
Joinville. » 

» Vous êtes volé, mon cher. Ce jeune homme, qui se 

nomme en effet , n'est pas plus parent que vous et 

moi du banquier son homonyme; il connaît, en effet , le 

prince de Joinville, mais de vue seulement, et pour avoir 

servi en qualité de mousse à bord de la Belle-Poule. C'est, 

du reste, un escroc, et j'en puis parler savamment, car, 

s'étant introduit chez moi, il y a volé un poignard de 
prix. » 

Piqué au vif d'avoir été pris pour dupe, le tailleur 

sans perdre de temps, alla porter plainte, et le soir même 

Eugène était arrêté. 

Interrogé par le magistrat en présence duquel il était 

conduit, il s'est perdu dans une foule de divagations qui 

n'ont servi qu'à établir cette vérité, qu'il vivait d'escro-

queries audacieuses et portait indûment la décoration pour 

inspirer plus de confiance. Pour ce qui concerne le poi-

gnard soustrait à l'artiste, il prétend l'avoir échangé con-

tre une canne qu'il avait coupée, dit-il, au saule qui abri-
tait le tombeau de Saint-Hélène. 

Il a été écroué sous prévention d'escroqueries, d'usur-

pation de qualités et de port illégal de la décoration de 
l'ordre de la Légion-d'Hoimcur. 

-—Plusieurs journaux ont publié, il y a deux jours, un 

article relatif à une scène qui se serait passée à l'admi 

nistration du Mont-de-Piété, rue des Blancs-Manteaux. 

On racontait qu'une malheureuse mère de famille, allai-

tant son enfant, qui s'était présentée pour réclamer un 

nantissement, ayant perdu son numéro d'appel, avait, 

dans son désespoir, tenté de se précipiter par une croi-
sée, etc., etc. 

Aucun événement de ce genre n'est arrivé à l'adminis-

tration du Mont-de-Piété, et tous les détails de ce récit 

sont entièrement controuvés. {Messager.) 

— ALCËRIE (Alger), 17 septembre (huit heures du soir) 

— Nous extrayons d'une lettre que nous recevons sous 

cette date, le passage- suivant: « Au moment où je vous 

écris, la vapeur d 'un bâtiment de l'Etat qui sort du port et 

se rend à Cherchell, me rappelle que j allais oublier de 

ÉTBÀNGER. 

— ETATS-UKIS (New-York), 30 août. — H y a quelques 

jours la police reçut une dénonciation anonyme dans la-

quelle il était dit qu'une jeune fille était morte entre les 
mains d'une élève, et rivale de la Restell, cette femme 

qui s'est acquis une horrible célébrité et une scandaleuse 

opulence en pratiquant l'industrie de l'infanticide à la-
quelle les lois américaines laissent l'impunité. Cette ri-

vale est déjà illustre, elle aussi, et nous l'avons déjà vue 

plus d'une fois triompher sur les bancs de la Cour d 'as-
sises, sous' le nom de M

me
 Costello, qu'elle a substitué à 

celui de Maxwell, son véritable nom de femme. Un offi-

cier de police s'est aussitôt mis sur les traces de ce 
crime, et il a réussi à obtenir les révélations suivantes 

d'un nommé Edward Caron, espèce de factotum de M"'" 

Costello. Caron a raconté que, le 14 février, le mari de 
celle-ci, le sieur Maxwell, lui avait annoncé qu'une jeune 

fille venait de mourir entre les mains de sa femme, dans 

une opération d'avortement, et qu'il lui avait demandé 

sou assistance pour se débarrasser du cadavre. Tous deux 

montèrent dans la chambre où avait été commis le crime, 

mirent le corps dans un sac, et le descendirent en bas. 

La nuit suivante, un traîneau fut amené devant la porte, 

et nos deux hommes s 'y placèrent, en mettant le cadavre 

sous leurs pieds. Un monsieur qui demeurait en face, dans 

Lispenard-Street, s'étant approché, Caron se tourna de 

son côté en riant, et, lui montrant le sac, il lui dit : « Les 

pommes de terre sont chères, hein ? » Puis ils partirent, 

et, traversant la rivière du Nord, ils se rendirent à une fa-

brique de cordages que possède Maxwell dans le New-

Jersey. Là ils mirent le cadavre dans une caisse; Maxwell 

s'étant éloigné un moment pour aller chercher des clous, 

Caron en profita pour examiner la victime, dont la figure 

était toujours demeurée' voilée. C'était
?
 dit-il, une jeune 

fille qui avait dû être fort belle, brune, avec de magnifi-

ques cheveux noirs. Lorsqu'elle eut été emballée clans de 

la sciure de bois, Maxwell mit sur la caisse l'adresse d'un 

M. Samuel Witney, de Woodstock (Vermont), et, revenant 

en ville, il déposa la caisse chez MM. Adams et C
e
 pour 

qu'elle fût transmise à sa destination. Peu de jours après, 

M'"
e
 Gostello acheta la maison qu'elle habite dans Lispe-

nard-Street et la meubla magnifiquement. 

Muni de ces révélations, l'officier Smith a procédé à 

une enquête et s'est mis à la recherche du cadavre; il ne 

l'a pas retrouvé encore; mais sur la route il a découvert 

les traces d'un autre crime de mê'mo nature et beaucoup 

plus récent. Dans la maison de M
mc

 Costello il a rencontré 

une pauvre jeune fille à laquelle il a arraché le secret des 

horribles souffrances qu'elle venait d'endurer. 

Cette malheureuse, dont on n'a pas publié le nom par 

respect pour la famille à laquelle e le appartient, fut mise 

eu qualité de demoiselle de comptoir chez le sieur Charles 

Mason, qui tient magasin de drygoods dans l'avenue D, 

n° 3. C'était au mois d'avril 1844. D'abord, elle fut traitée 

à l 'égal des filles de Mason ; mais, au mois de janvier der-

nier, l'affection de ce misérable changea de nature, et il 
poursuivit sa demoiselle de boutique de ses coupables ob-

sessions. La trouvant rebelle, une nuit il s'introduisit dans 

sa chambre, et se porta sur elle à d'horribles violences. 

Ainsi déshonorée, la pauvre fille se livra tout entière à" 

Mason ; leur coupable intimité continua jusqu'au mois 

d'avril, et elle eut des conséquences qui firent bientôt re-
douter à Mason un scandale. 

Dès lors il voulut conduire sa victime chez la femme 

Costello pour faire disparaître par un infanticide les traces 

de son adultère; la jeune fille refusa d'abord obstinément-

mais, plus tard, elle se laissa intimider par les menaces 

et les brutalités de son séducteur. Au mois de juin , elle 

entra chez la femme Costello , où elle fut soumise a une 

atroce opération. Peu s'en fallut qu'elle ne succombât, 

elle aussi, sous la main de cette horrible mégère. Mais elle 

en fut quitte pour une longue maladie dont elle portait les 

traces évidentes lorsqu'elle est senne devant les magis-

trats raconter les faits que nous venons de reproduire , et 

dont nous avons dû supprimer des détails hideux qui ne 
supportent pas la publicité. 

Des mandats d'arrestation ont été lancés contre la Cos-

tello et son mari, ainsi que contre Mason. Ces deux der-

niers furent facilement arrêtés, mais la femme réussit » 

s'échapper de sa maison et à. chercher refuge chez un voi-

sin, où clic s'eufernia dans un cabinet. Heureusement un 

officier l'avait vue fuir, et elle fut bientôt saisie. .Mais nous 

la retrouverons sans doute demain mi liberté el à l'oeu-

vre, car elle fait de trop brillantes affaires pour être em-
barrassée de donner à la ' Injustice le cautionnement de six 
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mille dollars qui lui a été demandé. De cette liberté scan-

daleuse à un acquittement, il n'y a pas loin. La Costello, 

comme la Restell, n'en est pas à sa première arrestation, 

et elle attend encore le châtiment de son premier crime. 

Aujourd'hui vendredi 26. on donne à l'Opéra la 23' repré-
sentation de Marie Stuart, chantée par M

m
" Stoltz, Nau, Dobré, 

MM. Barroilhet, Gardoni, Serda et Brémond. 

— L'Opéra-Comique donne ce soir un charmant spectacle 
composé de Marie et Fra Diavolo. 

— Au Gymnase, le môme spectacle qui, tous les jours de 
cette semaine, a fait salle comble : un Changement de main, 
Jeanne et Jeanneton, la Vie en partie double. 

LOTERIE D'UN MILLION AU PROFIT DE LA COLONIE DE PETIT-

BOURG. 

Le gouvernement vient d'accorder une grande faveur à la 
colonie agricole de Petit-Bourg , dont le but préventif a eu tant 
de retentissement en France et à l'étranger. Cet établissement 

modèle, dont le conseil d'administration est présidé par M. le 
comte Portalis, premier président delà Cour de cassation, vice-
président de la Chambre des pairs, avait besoin de se fonder 
sur des bases solides et durables. Pour cela, il (allait que la 
Société devînt propriétaire du sol, il fallait qu'elle lit construire 
une chapelle, de nouvelles dépendances de la ferme, des ser-
res, etc., et qu'elle doublât au moins le nombre de ses colons ; 
mais, pour réaliser ce plan général, 5 ou 600,000 francs étaient 
nécessaires. Le gouvernement , pour faciliter à la Société les 
moyens d'arriver à son but, a autorisé depuis longtemps une 
loterie d'un million au profit do Petit-Bourg. 

Les garanties qui sont offertes au public par la nouvelle et 
heureuse combinaison de cette loterie en assurent le succès. 
Et comment pourrait-il en être autrement, lorsque le gagnant 
a la faculté de choisir, pour le prix du lot gagné, les objets qui 
lui conviennent le mieux dans les quarante premières maisons 
de commerce de tout genre de Paris , et cela sans même dire 
qu'il est porteur d'un billet de loterie , et de donner à ce billet 
la même valeur que s'il était réellement en argent, puisqu'il 
sert de paiement pour la marchandise choisie. 

Enfin, pour répondre d'avance péremptoirement à toute cri-

tique, et donner aux lots une valeur incontestable, choque ga-
gnant aura le droit , s'il ne veut point de marchandises , d'al-
ler, moyennant un rabais de 10 p. 100 au profit de Petit-Bourg, 
recevoir le montant de son lut chez M. Mallet, trésorier delà 
Société, banquier et régent de la banque de France, rue de la 
Cliaussée-d'Antin, 13. 

Félicitons le commerce de Paris de l'élan généreux avec le-
quel il s'est associé à cette bonne œuvre, en abandonnant tous 
ses bénéfices à la Société, et en ouvrant ses magasins au public 
pour lui permettre de choisir ses lots. 

Cela seul aurait pu suffire au succès de la loterie; mais quand 
il s'y joint la facilité du remboursement dont nous avons 
parlé, et 1183 gros lots depuis 50 francs jusqu'à 30,000 fr., 
plus 40,300 petits lots depuis 5 francs jusqu'à 20 francs, avec 
certitude de gain, un billet sur cinq, outre les chances pour 
les gros lots, il est impossible que la réussite soit un instant 
douteuse. 

Avec un seul billet, qui à la vérité se trouverait très favorisé 
par le sort, on pourrait gagner 67,075 fr., et avec dix billets 
131 ,250 fr. ; mais ce sont là de ces hasards sur lesquels il ne 
faut-jamais compter. 

On se procure dès à présent des billets, dont 

francs, dans toutes les mairies de Paris, et dans ™ II
 n
\

est
 de * 

Grenelle, Balignolles, La Chapelle et Belleville I, L
deP«S 

Allier, secrétaire- général, rue do P'^'adis-Poissoiimé,.^- % 

SPECTACLES DU 26 SEPTEMBRE? "^^îj 
OPÉRA. — Marie Stuart. 

FRANÇAIS. — L'Enseignement mutuel. 
OPÉRA-COMIQUE. — Marie, Fra Diavolo. 

VAUDEVILLE .—Le Français, né malin... unDuel sou* n- , 
VARIÉTÉS .—La Samaritaine, Michel Perrin.

 1Cn
-elie

u 
GYMNASE .—La Vie en partie double, Jeanne et Jeanne 
PALAIS-ROYAL. — L'Ahnanach des 25,000 adresses R» 

PORTE-SAINT-MARTIN. — La Biche aux Bois. '
 8

"°let. 
GAITÉ. — Les Sept Châteaux du Diable. 
AMBIGU. — Paris et la Banlieue. 

CIRQUE DES CHAMPS-ELYSÉES. — Exercices d'équitation 
COMTE. — Les Sept Ogres. 

FOLIES. — Le Télégraphe d'Amour. 

DIORAMA . (Rue de la Douane). — L'Eglise Saint-Ma 
lare. 

SOCIETE GENERALE DE SANNONCES , 
JPtace de ta Mi ourse, n. 8. 

AU COMMERCE ET A L'INDUSTRIE. 
lia Société générale des Annonces a constitué, 

a la date du 1 er aoûti, à l'état d'OFFî€ï2§ CEN-
TRAUX, les deux Offices de Publicité existant à 
Paris, l'un rue Montmartre, n. 161$ ^géré par 
M. tiOWJMjEU')* l'autre rue de la Jussienne, 1*5 
Cgéré par MM. IMEJFO^ et C J. — lia Société 
dispose donc, dès à présent, de six OFFICES 
CENTRAUX, savoir : 1° place du liouvre, n. S S 
(maison Bigot et MMépinog}; % rue Vi vienne, 

n. 36 (maison Garnis et mowchori) $ 3° rue de la 

Huchette, n. SU (maison Charrinet Martin}* 
4° rue du Rouioy, n. $3 (maison Wauehey

 e
J 

Muss)^ 5° rue Montmartre, 169 (maison #lon. 
regJs 6° rue île lu Jussienne, n. 15 (maison j?

e
, 

fos et C). 

Elle a en outre, répartis dans les 48 cjuartiers 
de Paris, deuœ cent seize Bureaux d'insertion 
chargés de recevoir les Annonces* 

CHEMIN DE FER DU NORD. 
MM. Ch. LAFF1TTE, BLOUNT et O, ont l'honneur d'informer MM. les souscripteurs de la compagnie qu'ils avaient cons-

tituée les 30 décembre 1 844, et 9 et 14 juillet 1 845, pour l'entreprise du chemin (le fer de Paris à la frontière de Belgique , que 

le remboursement de l'excédant des versemens effectués et l'échange et la régularisation des anciens récépissés de souscription, 

s'opéreront du 1" au 15 octobre prochain, dans leurs bureaux, rue Basse-du-Rempart, 48, de 10 heures à 3 heures. 

3 FRANCS . 
Seules autorisée: 

PILULES . SX 
contre la constipation, les Vents, Etourdissemens 

imriTars iTOTiara LA BOITE, 
la Bile et les glaires, — Pharmacie Colbert, passage Colbert. 

BA1VMAGES. 
MAISON CAHPOT et VIGNIEH. 

Rue de la Cité, 31, à Paris. 
Cette maison, déjà si connue par la supériorité de ses 

Bandages et Instrumens en gomme [le Cabinet d'appli-

cation est ouvert de dix à quatre heures), vient d'ajouter à 

| a fabrication un nouvel Iltf JJECTJEtJB-SEEUNGtJE 

BREVETÉ (sans garantie du gouvernement), fonctionnant 

par la simple pressiou du pouce. L'immense écoulement 

de ses produits permet à cette maison, qui n'occupe pas 

moins de deux cents ouvriers, de se contenter d'un léger 

bénéfice, et de ne redouter aucune concurrence. 

se trouve au dépôt, passage Choiseul, 21, et chez un grand nombre 
de pharmaciens et d'épiciers de Paris et de toute la France. 

Se méfier des contrefaçons. 

Sociétés commerciale*. 

D'un acte sous signatures privées, fait dou-
ble, le 19 juin 1845, la société qui existait 
entre le sieur Pierre VIARD et le sieur Jean-
Baplisle-Vïclor SIMON, pour exercer le com-
merce de marbreur sur papier, durant dix 
années, est et demeure dissoute, par un au-
tre acte du 17 septembre présent mois, enre-
gistre le 18, folio 53, recto, cases 2 et 3. Si-
gné Lelèvre. 

M. Viard reste seul possesseur de l'établis-
sement. 

J.-R.-V. SIMON. (4945) 

aux acquéreurs; il en sera fait mention sur 
ces actions, etc. 

Art. 8. M. Darnis, gérant de la société, au-

ra la signature sociale; toutes les affaires de 
«a société seront faites au comptant; en con-

séquence, le gérant ne pourra faire usage de 
la signature sociale pour souscrire des billets 
ou des effets au nom de la société. 

Ensuite est écrit: Enregistré à Paris, i' 
bureau, le 19 septembre 1845, folio 80, recto, 

case 6, reçu 5 fr., décime 50 cent. Signé Du-
fresneau. (4950) 

D'un acte passé devant M« Delapalme, no-
taire à Paris, soussigné, qui en a la minute, et 
son collègue, le i s septembre 1845, par le-
quel M. Pierre BOS-DARNIS, propriétaire, 
demeurant à Paris, rue Caumartin, 39, a ex-
posé qu'il était propriétaire et rédacteur en 
chef du journal publié à Paris, sous le titre 
de : Moniteur industriel, et traitant d'une ma-
nière spéciale d'agriculture, industrie, com-
merce, politique et travaux publics; mais 
que, voulant donner plus d'extension à ce 
journal, il voulait en ériger la propriété en 
sociélé. 

A été extrait littéralement ce qui suit: 

Art, i". Il est formé une société en com-
mandite par aclions entre M. Pierre Bos-Dar-
nis et les personnes qui adhéreront aux sta-
tuts en prenant des actions 

M. Darnis sera seul gérant responsable de 

3a société, les autres associés ne seront que 
commanditaires et engagés seulement pour 
Je montant de leurs actions. 

Ils ne pourront jamais être soumis à aucun 
appel de fonds ni à aucun rapport de divi-
dendes. 

Art. 2. La société a pour but la publication 
dwiit journal le Moniteur industriel, etc. 

Art 3. La durée de la société sera de dix 
années, qui commenceront à partir du 1" 
octobre prochain. 

Art. 4. La raison sociale sera : Pierre BOS-
DARNIS et Comp. 

Le siège de la société sera à Paris, dans les 
bureaux du journal même, rue Caumartin, 
II" 39. 

Art. 5 Le fonds social est fixé à 60,000 fr. 
représenté par cent vingt actions de 500 fr 
chacune. 

Ce fonds social se compose : 1° De la pro-
priété du journal, de son dire, de la clien-
tèle y attachée et de tous les objets servant à 
son exploitation; le tout évalué à 20,000 fr. 
fermant l'apport de M. Darnis, et le prix des 
soins par lui donnés à la constitution de la 
société; 

2" Et de 40,000 fr. de numéraire qui se-
ront versés par les actionnaires aussitôt la 
délivrance des actions 

Ces 40 ,000 fr. formeront le fonds de roule-
ment et serviront au paiement du passif de la 
société. 

Art. 6. Les cent vingt actions représentant 
le ronds social seront extraites d'un registre a 
souche et numérotées de i à 120. 

Les dix premières aclions seront au nom 
de M. Darnis, et lui appartiendront pour par-
tie de son apport social; mais elles seront 
inaliénables pendant toute ta durée des fonc-
tions de gérant de la société, attribuées à M 

Darnis, et formeront la garantie de sa ges 
«ion jusqu'à la cessation de ses fonctions, ele 

Toutes les actions seront signées par M 
Darnis; elles seront nominatives et transmis 
sibles par la voie d'endossement. 

Les nouveaux propriétaires d'aclions, 

quelque ti re que ce soit, devront se faire 
connaire au siège de la société et se faire in-

scrire sur le registre des aclions dans le mois 
de la transmission. 

M. Darnis ne pourra détacher du registre 
les dix premières aclions inscrites à son nom; 

.1 ne pourra, pendant le temps ci-dessus fixé, 
les transférer à aucun titre; le transfert, s'il 
avait lieu, ne pourra conférer aucun droit 

D'un acte reçu par W Beaudenom de La-
maze et son collègue, notaires à Paris, les 23 
et24 septembre 1845, enregistré, 

A été extrait littéralement ce qui suit : 

M. Lucien-Ignace MEKALSKI, propriétaire, 
demeurant à Alger, rue Sainte, 2; 

M. Pierre -Gustave AUGET-CHE DE AUX, né-
gociant, membre de la chambre de commer-
ce de Metz, demeurant à Paris, rue Notre-f)a-

me-des-Victoires , 36, agissant comme l'un 
des membres de la maison de banque P.-J. 
Chedeaux et Comp , dont le siège est établi à 

Paris, susdite rue Notre-Dame-des-Victoires, 
36, et au nom et pour le compte de ladite 

maison de banque, dont il a la signature so-
ciale, le tout ainsi déclaré, 

M. Jean-Victor DUVIGNAU, pharmacien, 
demeurant à Paris, rue Richelieu, 66; 

M. François-Adrien GARNIER, négociant, 

demeurant à Paris, rue des Filles-Sainl-Tho-
mas, il; 

M. Jean -Ferdinand DELMAS, docteur en 

médecin», demeurant à Paris, rue de la Mon-
tagne-Sainte-Geneviève, à l'Ecole polytech-
nique; 

Et M. Benjamin NADAULT DE RCFFON, 

ehef de division au ministère des travaux pu-
blics, demeurant à Paris, rue de Grenelle-St-
Germain, 67 bis, 

Déclarent annuler, comme de fait ils annu-
lent en toutes ses _dispositions, l'acte de so-

ciété passé devant' M e Delapalme et l'un de 

ses collègues, notaires à Paris, les 31 mai et 
2 juin 1845, enregistré, ledit M« Delapalme 
substituant M" Beaudenom de Lamaze; lequel 

acte sera considéré comme non avenu et ne 
devant produire aucun effet. 

Pour faire publier ces présentes partout où 
besoin sera, tout pouvoir est donné au por-
teur d'un extrait. 

Pour extrait. (4951) 

D'un acte reçu par M« Beaudenom de La-
maze et son collègue, notaires à Paris, les 23 

et 24 septembre 1845, enregistré; 

A été extrait ce qui su£: 

Il est créé une société commerciale par ac 
tions, entre : 

1" M. Lucien-Ignace MEKALSKI, proprié 

taire, demeurant à Alger, rue Sainte, 22, ad-
ministrateur gérant responsable de l'entre 
prise ; 

2» M. Pierre-Gustave AUGET-CIIEDEAUX. 
négociant, membre de la chambre de com-

merce de Metz, demeurant a Paris, rue Notre-
Dame-des-Victoires, 36; ce dernier agissant 
comme l'un des membres de la maison de 

banque P.-J. Chedeaux et O,dont le siège est 
établi à Paris, susdite rue Notre-Damc-des-
Victoires, 36, et au nom et pour le compte de 

ladite maison de banque, dont il a la signa 
lure sociale, le tout ainsi déclaré; 

M. Jean-Ferdinand DELMAS , docteur en 
médecine, demeurant à Paris, rue de la Mon 

tagne-Sainle-Geneviève , à l'Ecolc-Polylech 
nique; 

M. François-Adrien GARNIFR, négociant, 

demeurant à Paris, rue des Filles-Saint-Tho-
mas, il ; 

M. Louis Henri-Quentin CAMRRONNE, né-

gociant, juge au Tribunal de commerce de 
Saint-Quentin, demeurant en ladite ville; rue 
du Petit-Pont ; 

El M, Benjamin NADAULT DE HUIT ON , 
chef de division au ministère des travail! pu-

blics, demeurant i Paris, rue de Crenclle-St-

Gcrmain, 67 bis; 
3« Et toutes autres personnes qui adhére-

ront auxdils siatus en prenant des actions. 

Cette société sera en commandite à l'égard 

des associés simples bailleurs de fonds. Eu 
conséquence, ledit administrateur sera seul 
responsable envers les tiers. 

La société prendra le titre de Société immo-
bilière de l'Algérie. 

La raison sociale est MEKALSKI et C«. 
Le siège de la société est élabli à Alger. 

La sociélé aura son effet à partir de la der-
nière date de l'acte dont est extrait, et sa du-
rée expirera le 1" janvier 1856. 

La société a pouf but de réaliser: toute es-
pèce d'opérations ayant pour objet et pour 
garantie des immeubles situés en Algérie. 

En conséquence, 

La société se rendra propriétaire d'immeu-
blee en Algérie, les exploitera de manière à en 
augmenter le revenu et la valeur vénale, et 
réalisera, en les aliénant, la plus-value qu'ils 
pourront acquérir. 

Elle concourra au développement de la co-
lonisation, en formant par elle-même des 
centres de population, et en aidant de ses ca-
pitaux la création des villesou des villages 

qui étaient ou seraient fondés par le gouver-
nement. 

Elle fortifiera le crédit foncier en faisant 
des prêts hypothécaires, et en opérant la né-

gociation de valeurs ou obligations garanties 
par des immeubles. 

Enlin, elle facilitera les relations entre les 
capitaux et les propriétés rie l'Algérie , en 
créant un comptoir des affaires immobiliè-
res. 

Le fonds social pourra s'élever jusqu'à un 
capital de quatre millons de francs représen-
tés par 8 ,000 actions de 500 francs chacune, 
formant une seule série de n°> de 1 à 8 .000. 

Il sera fait une première émission de deux 
mille aclions, numéros 1 à 2,000 , qui se-
ront délivrées^ au pair aux personnes qui 
les ont souscrites par l'acte dont est extrait. 
Une seconde émission de deux mille actions, 
n .20oià4 ,ooo, aura lieu après le i" juillet 
1846. 

Quatre mille autres actions, numéros 4,001 

à s,ooo, seront l'objet d'une troisième émis-
sion qui ne pourra avoir lieu qu'en vertu 
d'une délibération générale des actionnaires, 
convoquée dans la forme prescrite par l'arti-

cle 55 pour les assemblées extraordinaires 
La délibération qui autorisera cette troisième 
émission sera publiée dans les journaux qui 

<ont désignés chaque année, en vertu de la 
loi du 31 mars > 833. • ■ 

La société est gérée par l'administrateur; 
I administrateur est tenu de se faire représen-
ter à Paris par un mandalaire spécial. 

Les acquisitions d'immeubles et toutes au-
tres opérations sociales seront faites par l'ad-
mmisl râleur, et stipulées au nom de la Sociélé 
immobilière de l'Algérie. 

Dix-neiU vingtièmes du capital devront 
être employés en opérations faites dans les 
limites de la juridiction des Tribunaux civils 
de première instance de l'Algérie. Un vingtiè-
me de ce capital pourra être employé môme 
en dehors de ces limites. 

L'administrateur devra faire au comptant 
toutes les opérations de la société; en consé-
quence, il ne pourra coniracter aucun em-
prunt ni souscrire aucune obligation qui 

puisse engager la société. Cependant, lors de 
l'acquisition d'immeubles, la sociélé pourra 

demeurer chargée de renies , hypothèques 
Ou autres droits réels provenant du cher des 
vendeurs ou de leurs auteurs. 

L'administrateur sera tenu d'inscrire jour 
par jour ses opérations sur un livre spécial. 
A mesure qu'il fera des inscriptions sur ce re-
gistre, il en fera faire une copie qu'il enverra 

par chaque courrier à son représentant à Pa-
ris. Ces copies seront, à toute réquisition, 

communiquées à la commission de surveil-
lance. 

Pour faire publier ledit acle conformément 
a la loi, IOUS pouvoirs ont été donnes au por-
teur d un extrait. (4952) 

Suivant acte reçu par M" Goudchaux et 
son collègue, notaires à Paris, le 18 septem-
bre 1845, enregistré, 

M. Charles-Jacques-Aimé FOUAN DE LA 

BRETONNE , ancien capitaine d'élat-major, 
demeurant à Paris, rue de la Chaussée-d'An-
tin,8, a formé une sociélé entre lui et les 

personnes qui souscriraient des actions. 
Cette société a pour objet la fabrication d'un 

pain de farines composées, propre à l'ali-
mentation des chevaux, et l'exploitation du 
brevet d'invention de quinze années de durée 

pour celte fabrication; ladite société sera 
en commandite à l'égard de tout proprié-
taire d'aclions autre que le gérant. 

M. Foiian de la Bretonne sera seul gérant 

responsable de la société ; la S'-ciélé existera 
sous le nom de : Boulangerie chevaline ; sa 
raison sociale sera : FOUAN DE LA BRE-

TONNE et C». M. Foiian de la Bretonne en 
aura seul la signature sociale , mais il ne 
pourra en faire usage que pour les besoins 
et affaires de la sociélé. 

La durée de la société sera de quinze' an-

nées à compter du jour de sa constitution 
définitive, et elle sera constituée définitive-
ment à dater du jour où il aura été souscrit 

mille actions sur les deux mille cinq cents 
actions restant après celles attribuées au 
gérant, ainsi qu'il sera expliqué ci-après. Le 

siège delà société sera provisoirement établi 
à Paris, rue de la chaussée - d'Antin, nu 
méro 8;. il 1 sera ultérieurement irauspor-
!•'> iwirio'H 00 le gérant le jugera conve-

nable. L'apport du gérant consiste : t° dan; 

la propriété en sa personne, dont il i-'esl 
obligé à justifier ultérieurement, du brevet 
accordé pour quinze années pour la fabri-

cation exclusive du pain dont s'agit; 2» tous 
les travaux préliminaires faits pour les es-

sais et l'organisation de cette aOaire : 3° son 
industrie, sa clientèle et les trailés déjà con-
tractés ou sur le poinl d'être contractés pour 

la fourniture de ce pain. Le capital social 
est fixé à 600,000 fr., divisé en trois mille 

actions de 200 fr. chacune, et qui seront nu-
mérotées de 1 à 3,000 ; sur ce nombre, cinq 

cents actions seront délivrées au gérant poui 
lui tenir lieu de son apport eu société ci-
Jessus détaillé, et la société sera propriétaire 

Je la totalité dudit brevet, qui pourra être 
concédé pour son compte dans toutes les 

parties de la France, en Algérie et dans tous 
les pays qui pourraient être occupés par les 
armées françaises. Le surplus, soit 2,500 ac-

tions de 200 francs chacune, sera employé à 
l'exploitation dudit brevet et émis immédiate-

ment par les soins du gérant qui devra cons-
umer définitivement la Société, dès que 1 ,000 

aclions sur ce dernier nombre de 2,500 ac-
tions auront été souscrites comme il est dit 
plus haut. 

Pour extrait : Signé, GOÙDCHAUX. (4919) 

Il appert d'un acle sous seing privé, en 

laie du 12 septembre 1845, dûment enregis 
lié, que la maison de commerce existant en-
re M. Jean-Edouard CASTERA, rue T'hévé-

not,28, à Paris, etM.Guslave-LaurenlMEVER, 
rue du Sentier, 19, à Paris, sous la raison so-
ciale : Gustave LAURENT, MEVER et Comp., 
rue du Sentier, 12, à Paris, est dissoute à par-

tir dudit jour. La liquidation se fera conjoin-
tement par les deux associés. 

Gustave-Laurent MEÏER. (4946) 

de ladite sociélé. 

Pour extrait .- MARTIN-LEROY. (4947) 

Par un acte sous signatures privées, en 

date à Paris du 15 septembre 1845, enregistre 
à Paris le 22 du même mois par Lefévre, qui 
a reçu 71 francs 50 centimes pour tous droits. 

Entre MM. Jean-Sylvain BFLLANGER, fa-
bricant, demeurant à Tours (Indre-et-Loire\ 
patenté sous le numéro 2067 ; 

Eugène DUFAU, négociant , demeurant à 

Paris, rue Montorgueil, 54, patenté sous le 
numéro 

Et Abel-Nicolas JOURDAIN, demeurant à 
Paris, rue du Faubourg-St-Marlin, 174 ; 

11 a été formé entre les susnommés une so-

ciélé en nom collectif, sous la raison sociale 
ISELLANGF.R père et DUFAU, pour la fabrica-
tion du velours dit Velours royal. 

Celte sociélé a été établie pour trois, six. 
neuf ou douze années, qui ont commencé le 

15 septembre 1845, avec facullé à chaque so-
ciétaire d'en réclamer la diseolntion à chaque 
période, et même auparavant s'il était établi 

que la sociélé fût en perle de 1,000 francs. 
Le fonds de la société se compose d'une 

somme de 24,coo francs, fournie par moitié 
par MM. Bellanger et Dufau, et représentée 

par les métiers, marchandises fabriquées, 

matières premières, et par le brevet obtenu 
le 4 octobre sous le numéro 17,004. 

Indépendamment de cette somme, MM. Bel-

langer et Iturau se sont obligés à fournir, par 
moitié, pour les besoins de la société, une 
somme de 12,000 francs. 

M. Dufau est seul chargé de l'administra-

tion de la soeieie, de la correspondance, delà 
caisse, de la tenue des livres, et aura seul la 

signature sociale; en cas d'absence ou de ma 
ladie il est supplée par M. Bellanger. 

Pourextrail: E. DUFAU . (4948) 

Suivant acle passé devant M« Preschez, no-
taire à Paris, le 13 septembre 1845; 

Il a été formé une sociélé en commandite 
par aclions : 

1" Pour le louage ou l'amodiation des usi-
nes à gaz dans les villes de France et à l'é-
tranger, et l'exploitation des usines déjà af-
fermées, qui le seraient par la suite; 2« et la 

fourniture et la pose à faire tant pour le comp-
te des propriétaires des usines, que pour ce-
lui des consommateurs, des conduits, tuyaux 
et appareils nécessaires à l'éclairage: 

Entre M Pierre-Edouard LAMY DE VILLE-
CHÈRE, propriétaire, demeurant à Abbevillc, 
chaussée Marcadé ; 

M. Charles SOULTZENER, renlier, demeu-
rant à Paris, rue de la Vicioire, 58, dont M. 
de Villechère s'est porté fort; 

Et les commanditaires souscripteurs d'ae-
tions dénommés en l'acte de société. 

M- Lamy de Villechère est gérant responsa-
ble; il a la signature sociale pour la corres-
pondance, elious lesacles administratifs n'en-
trainant aucune obligation de paiement. 

Tout acte ayant pour objet d'engager la so-
ciété à un paiement quelconque, doit, à peine 
de nullité, être revélu de la signature person-

ne Hé du gérant, et visé pour ordre par l'agen 
comptable (non oblige solidaire ni responsa-
ble;. 

Le gérant pourra donner toutes quittances 
et décharges. 

Il a la faculté de s'adjoindre un vice-gérant, 
qui ne pourra agir qu'en cas d'absence ou 
d'empêchement du gérant, et qui dans l'un 
ou l'autre de ces cas seulement, exercera tous 
les pouvoirs du gérant. 

M. Soultzener est vice-gérant responsable 
Ladite sociélé prend la dénomination de So-

ciélé fermière d'exploilation d'usines à gaz. 

La raison sociale est LAMY DE VILLECHE-
RE et C'. 

Le siège est à Paris, rue Saint-Marc-Fey-
deau, 21. 

Sa durée est de trente ans, qui commence-
ront à courir à partir du i" octobre 1845, et 
finiront lei« octobre 1875. 

lia été apporté en sociélé : 

1° Le bail de l'usine à gaz d'Abbeville, fait 
par acte passé devant M e Niodet, notaire 

Lyon, les 28 et 3o décembre 1843, et 2, 3 et 4 
janvier 1844; 

2» Le bail de l'usine à gaz de Troyes 
consenti par acte passé devaut M« Niodet, no-
taire à Lyon, le 9 juin 1844 ; 

0 Et le bail de l'usine à gaz de Nevers, con-
senti par acle passé devant Me Niodet, notaire 
à Lyon, le 28 décembre IS44 ei4janvieri845, 
et par un autre acie passé devant M« llegipas 
notaire à Lyon, le 21 juillet 1843. 

A la charge par la société d'acquitter les 
fermages stipules dans les baux. 

Le fonds social est do 500,000 francs, divisé 
en cinq mille parts ou aclions de 100 francs 
chacune, attribuées jusqu'à concurrence de 

quatre cent cinquante aclions à MM. Lamy de 
Villechère et consorts, comme représentation 
de l'apport ci-dessus énoncé, et aux comman-
ditaires nommés en l'acte constitutif, jusqu'à 
concurrenc&de quatre mille cinq cents cin 
qualité actions, pour lesquels ils se sont obli-
gés de verser dans la caisse de la société 
455,000 francs. 

Suivant acle passé devant M e Dupont et son 
collègue, notaires à Paris, ledit M« Dupont sub-
stituant Me Preschez, son confrère absent, le 

15 septembre is 45, enregistré, M. Soultzener 
i ratifié l'acte constitutif de la société fermiè-
re d'usines à gaz, dont l'extrait précède, dans 
lequel M. Lamy de Villechère avait accepte 
pour mondit sieur Soultzener les fondions de 
ice-gérontde ladite société. 

Pour extrait : E. PRESCHEZ . (4953) 

Elude de M« MARTIN-LEROY, avocal-agréé 

rue Traînée, n. 

D'un acte sous signatures privées fait dou-
ble a Paris, le ISavril 1845, enregistré; 

Entre M. Alexandre 11YP1NSKI, et M. Cas! 

mir III'. KORSAK, Ions deux demcuranl à Pa 
ris, rue Mazagran, 10; 

. Appert, que la soi icte formée entre les par-

ties pour la conferlion des dessins pour pa-
piers rie lémures el étoffes en tous genres, sui-

vam acie faii double le ? 1 octobre 1844, enre 

gislré, est et demeure dissoute à partir du 11 
avril 1845. 

91. de Korsak est seul nommé liquidateur 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur DOSSIN, fab. de plâtre, faubourg 

Poissonnière, 8, le 30 septembre à 3 heures 
N° 4508 du gr.)^ 

Des sieurs DOSSIN et C«, fab. de plaire, 

faub. Poissonnère, 8, le 30 septembre à 3 
heures (N° 4508 du gr.); 

Du sieur BELZ, tailleur, rue Sl-Honoré, 
97, le 30 septembre à 2 heures (N» 5344 du 

gr-); 

Des sieurs MICHEL et THEODORE, fab. de 
papiers de fantaisie, rue Beaubourg, 44, el 

rue Michel-lè-Com e, 29, le 30 septembre à 
2 heures (N» 5306 du gr.); 

Du sieur PIONNIER, fab. de plâtre, rue 

des Vinaigriers, 40, le 30 septembre à 3 
heures (N° 4973 du gr.); 

Du sieur FABRE. md de draps, rue des 
Bourdonnais, 21,' le 2 octobre à 9 heures 
1[2 (N» 5178 du gr.); 

Du sieur ROY, serrurier, rue Vanneau, 27, 

e 2 octobre à 3 heures (N° 5375 du gr.); 

I Du sieur MALOINE fils, négociant, rue Co-

quillière, 39, le 30 septembre à 12 heures (N' 
5317 du gr.,; 

Du sieur LUCIIAIRE et C, négocians, rue 
ISasse-du-Rempart, 44, et du sieur Luchaire 
personnellement, le 2 octobre à 9 heures i|2 
(N" 5206 du gr.); 

Du sieur SUZANNE, anc. entrep. dépavage, 
rue d'Angouléme-du-Temple, 30, le 2 oclo 
bre à 2 heures (N» 5307 du gr.); 

Du sieur GUIMBARD jeune, entrep. de ma-
çonnerie, rue Saintonge, 6, le 2 octobre à 
heures 1[2 (N« 5233 dugr.); 

Pour être procédé, sous la présidence de 

M. le juge- commissaire, aux vérification el 

affirmation de leurs créances. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou en 
dossemeiîs de ces faillites n'étant pas con-
nus, sont priés de remettre au greffe leurs 

adresses, afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Des sieurs BRIAND et fils, md de vins, rue 

Notre-Dame-de-Recouvrance, 18, le 2 octo-
bre à 9 heures 1 (2 (N»4173 du gr.); 

Du sieur GIRAUD, md de charbon, rue de 

Paradis-Poissonnière, 36, le 2 octobre à ; 
heures (N° 5274 du gr.); 

Du sieur HUBERT, tailleur, rue Richelieu, 

toi, le 2 octobre à 3 heures (N» 5228 dn gr
v

-

ne la dame veuve Auguste GALLA1S, an-
cienne gérante et ancienne propriétaire rii 

l'élablissement de chocolat, rue des Saints-

Pères, 26, sous la raison Auguste G ALLAIS 
et Comp., le 2 octobre à 9 h. i|2 (N» 5336 

du gr.) ; 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite, et délibérer sur la for 

mation du concordat, ou, s'il y a lieu, s'en 

tendre déclarer en état d'union, et, dans c 

dernier cas, être immédiatement consultés tan 

sur les faits de la gestion que sur Vutiliié 

du maintien ou du remplacement des syndics 

NOTA . H ne sera admis que les créanciers 
reconnus. 

Tribunal tle eoiaiiiterre. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Paris,du 24 SEPTEMBRE 1 845 , qui déclarent lu 
faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour : 

(Du sieur VOLKART, tenant hôtel garni el 
md de vins, rue des Cinq-Diamans, 4 et 6, 

nomme M. Odier juge-commissaire, et M. 
Millet, boulevard st-Denis, 24, syndic pro-
visoire (N° 5493 du gr.); 

Du sieur LF.G01X, fab.de parapluies, rue 
aux Ours, 20, nomme M. Odier juge-commis-
saire, et M. Morard, rue .Montmartre, 173, 
syndic provisoire (N° 5494 du gr. N ; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal àr 

commercé de Paris, satle des assemblées des 

faillites, MM. les créanciers : „ 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur I.EGOIX, fab. de parapluies, rue 
aux Ours, 20, le 30 octobre à 1 heure (N" 
5494 dugr.); 

Du sieur RACOXOT, pépiniériste à Auteull, 
rue do la Fontaine, 11, le 30 septembre à 2 

heures vN'" 5472 du gr. ; 

Pour être procédé sous la présidence de 

M. le juge-commissaire, aux vérification el 
affirmation de leurs créances : 

NOTA . Les liers-porleurs d'effets ou en-
dossemens de ces faillites n'étant pas con-

nus, sont priés de remettre au grefle leurs 
adresses, «lin d'être convoqués pour les as 
semblées subséquentes. 

En exécution d'un jugement du Tribunal 

de commerce de la Seine, du 16 avril 1845 
MM. les créanciers du sieur BARY, ancien 
commissionnaire en marchandises , rue du 

Musée, 28. sont invités à se rendre, le 2 oc-
tobre à 9 heures i|2, au palais du Tribunal 

de commerce , salle des assemblées des 
faillites, pour entendre le rapport des syn-

dics sur l'état de la faillite, s'entendre déclarer 
n état d'union, el, dans ce dernier cas, être 

immédiatement consultés tant sur les faits de 
a gestion que sur l'utilité dn maintien ou du 

remplacement des syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers recon-
nus (N» 4627 du gr.). 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de la 
faillite de la fille PAUL, maîtresse d'hôtel 

garul, rue Valois-lialave, 4, sont invités à se 
rendre, le 2 octobre à 3 heures piceises. 

palais du Tribunal de commerce, salle des 

assemblées des faillites, pour, conformément 
1 I article 537 de la loi du 28 mai 1838, en-

tendre le compte définitif qui sera rendu par 

es syndics, le déballre, le clore et l'arrêter, 

leur donner décharge de leurs fonollonS, cl 
tonner leur avis sur l'excusabilite du failli 
N" 3649 du gr.). 

MM. les créanciers composant l'union de 

la faillite de sieur DOUTItE, ancien chan-

geur, rue Neiive-Sainl-Mare, 8, sont invités 
à se rendre, le ni septembre à 9 heures 112, 
au palais du Tribunal de commerce , salle 

les assemblées des faillites, pour, conformé-
ment a l'article 537 de la loi du 28 mai 1838 

entendre le compte définitif qui sera rendu 
par les syndics, le débattre, le cloro el l'ar-
réter, leur donner décharge de leurs fonc-
tions et donner leur avis sur l'excusabilite du 
failli ( N" 2701) du gr.). 

ASSEMBLÉES DU VENDREDI 26 SEPTEMBRE 

DEUX HEURES : Aycard, tailleur conc • v, 
tin libraire, clôt, - Embry,'m

aro

C

q
'-

id.; — Lonchon aine, entr, de pL L 
synd.; - Germain, tailleur, vérifie - /, ' 

berl, passementier, rein, à huit. - —"
G

allai
e

" 
tapissier, id. "«rats, 

TROIS HEURES et 1 ,2
 :

 Chanlaireet Clémsm 

comm. de roulage, id. ; - Mathivon aï 
negoc. en lames, synd. '

anc
' 

ïiécèsi et InSjuiMuiious. 

Du 23 septembre. 

Mme veuve l-'uber, 81 ans, rue Bellefond 
-»i

;

1Vem£
''-cier. 25 ans, rue MoniorgS 

,.~ "L ."occard, 65 ans, faub. Sr-Denis i 
Mme Tiolade, 34 ans, rue du Foui 

k 'o.
3

',.
- Mme veuve

 "ousseau, 57 ans 
faub Si-Martin, 11. - Mme Gauthier V, tl ' 
rue Aumaire, 57. - M. Bourdet, 56 ans, rué 
Las-Cases, 20. - M. Quinion. 2, '

ans
, rue des 

Mauvais-Garçons, 17. - M. Lalaite, 30 ans 
rue des Beaux-Arts, u. — jj.

 Jon)ard 6
: 

ans,rueMouffetard, 10. ' 

Appositions rte Scelle*. 

Septembre. 
Après décès. 

20 M. l ortin, ancien lieutenant-colonel 
rue Ste-Hyacinlhe-St-Micbel. 

— Mme Jacquet, née Chelliu, rue Mon-
sieur-le-Prince, 49. , 

'22 M. Fontaine, rue du Faubourg-Saint-
Martin, 53. 

23 M. Arnould, peintre en décors, rue 
Beaurepaire, 10. 

— Mme veuve Lenoir, née Vallette, rue 

du Faub.-St-Martin, 61. 

Description après décès. 

2 Mlle Jubeau,ruede l'Hirondelle, 22. 
2t M. Brulard, maréchal -des-logis delà 

garde municipale, rue Moull'etard, 
n. 59. • 

22 M. Defoulay, rue des Boulangers, 16, 
— M. Saubrier, rue de la Montagne-Ste-

Ceneviàve, 35. 

BOURSE DU 25 SEPTEMBRE. 
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liRETON. 
Enregistré à^Pari», le 

Rtfu un fran» dix Mntim«u 

septembre 1848. 1MFK1ME1UE DE A. GUYOT, IMPHIMEUR DEj L'UHDHE DES AVOCATS, HUE NEUVE DES PEÏ1ÏS-C11AMPS, 35. 

Pour légalisation de la signature A- ÇM°
T

» 
la maira du V ^rroDdi»»*»»»*' 


